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ÉDITORIAL 
 

Réflexions sur les notions de visibilité/invisibilité 
appliquées à l'étude des migrations 

 
Stéphanie Bélouin, Olga Bronnikova, Anne-Laure Counilh & Sarah 

Mekdjian 
 

’idée d’organiser des journées 
d’étude jeunes chercheurs sur 
le visible et l’invisible dans le 

champ des études sur les 
migrations est née d’un dialogue 

entre plusieurs doctorants 
géographes du laboratoire 

Migrinter et de l’université Paris 
Ouest Nanterre La Défense. Il 
s’agissait d’interroger  l’utilité 

théorique et pratique de ces deux 
termes pour lire nos objets de 

recherche : les migrations et nos 
pratiques de terrain et de collectes 

de données.  

Le visible et l'invisible, dans 
l’appréhension des migrations, amènent à 
s’interroger sur trois enjeux principaux : la 
notion de reconnaissance, particulièrement 
centrale dans les études sur les minorités ; les 
régimes de visibilité, définis comme des 
formes de matérialisation spatiale du social, 
et enfin l’éthique du chercheur.  
 

La revendication d'une visibilité est 
souvent pensée comme une lutte pour la 
reconnaissance : les luttes des sans-papiers 
pour obtenir des régularisations sont ainsi 
particulièrement significatives. La quête de 
visibilité des minorités pourtant dites visibles 
correspond, dans un autre registre, à une 
revendication d’égalité des droits. La lutte 
pour les droits civiques et le 
multiculturalisme dans le contexte nord-
américain ont permis le développement 
d’une pensée philosophique de la 
reconnaissance (Charles Taylor, Alex 
Honneth) étroitement liée avec l’étude des 
rapports de domination et des stratégies 
politiques d’invisibilisation. Les écrits de 
Michel Foucault sur les dispositifs de 
pouvoir panoptiques permettent d’étudier 
les rapports de force à l’œuvre dans la 
dialectique du visible et de l’invisible.  

 
En plus des enjeux de pouvoir, la 

visibilité et l’invisibilité permettent 
d’interroger les représentations, d’une part 
véhiculées au sujet des migrants et d’autre 
part, produites et mises en scène par les 
migrants eux-mêmes. L’objectif est 
d’interroger les images produites et leurs 
modes de matérialisation, notamment dans 
l’espace, c’est-à-dire leur régime de visibilité, 

L 
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selon l’expression de Michel Lussault. Le 
couple visible-invisible engage une réflexion 
sur l’herméneutique (l’art d’interpréter les 
images) et la sémiotique (l’analyse de leur 
production et de leur réception).  

 
Enfin,  dans une visée réflexive, on ne 

peut faire l’économie de questionner le 
regard du chercheur et son rôle dans la 
construction des objets sociaux. L’étude des 
pratiques de terrain, de collectes de données, 
et de transformation du regard en écriture, 
est particulièrement nécessaire.  Le visible 
n’est évidemment pas nécessairement le plus 
représentatif, et ne pas céder à la fascination 
des images tient parfois de la gageure. Les 
effets de trompe-l’œil ou de domination de 
certains signes visibles jouent avec la 
perception du chercheur et donc avec sa 
représentation du monde social.  

 
Une sélection de dix textes parmi les 

vingt communications présentées au 
colloque constitue le corps de cette 
publication. Un texte inédit d'André-
Frédéric Hoyaux (ADES, CNRS, Univ. 
Bordeaux 3)  introduira le dossier par une 
réflexion autour des notions de visibilité / 
invisibilité en géographie et plus largement 
celle de la construction des savoirs. La 
publication s'article autour de quatre parties, 
correspondant aux grandes thématiques 
développées pendant les journées d'étude. 

 
La première partie se compose de 

deux communications s'attachant à la 
thématique de l'irrégularité dans les 
migrations. Clara Lecadet évoque la 
tension dialectique entre visible et invisible 
dans le jeu des luttes sociales des sans-
papiers. Le texte de Stefan Le Courant 
complète le propos en présentant les 
stratégies de visibilisation ou 
d'invisibilisation des étrangers en situation 
de rétention administrative. 

 
Les enjeux sociaux abordés dans la 

première partie portent à s'interroger sur les 
notions de reconnaissance et d'identité. La 
deuxième partie y est consacrée à travers 

l'étude de la quête de reconnaissance des 
églises évangélistes et pentecôtistes issues de 
l'immigration dans le texte de Frédéric 
Dejean. L'article d'Ifigenia Kokkali 
interroge les stratégies identitaires des 
acteurs à une échelle plus fine à travers 
l'exemple des Albanais en Grèce.  Enfin, 
Anthony Goreau-Ponceaud met en 
évidence la complexité de ces situations 
d'interactions multiples à travers les relations 
interethniques dans le quartier de La 
Chapelle à Paris. 

 
La troisième partie du dossier est 

constituée de textes relatifs à la matérialité 
du visible et de l'invisible, sa dimension 
spatiale.  La différenciation des espaces 
urbains selon les degrés de visibilité des 
objets spatiaux varie au gré des échelles. 
L'analyse de la matérialité spatiale du social 
permet d'amorcer une réflexion  sur le 
visible et l'invisible à travers les espaces 
marchands des voitures d'occasion à 
Bruxelles (Martin Rosenfeld),  un quartier 
d'immigration à Lomé (Amandine Spire) et  
l'utilisation de la maison comme référent 
identitaire par les migrants mexicains vers les 
Etats-Unis (Frida Calderon-Bony). 

 
Enfin, la dernière partie sera consacrée 

aux aspects méthodologiques et conceptuels. 
A travers son expérience de terrain à Buenos 
Aires, Julie Le Gall interroge concrètement  
la façon de mener une recherche face à des 
acteurs fuyants. Jean-Paul Sarrazin 
présente le rôle du discours public des 
intellectuels colombiens dans la visibilisation 
des communautés indigènes, explorant ainsi 
les mécanismes des représentations sociales. 

 
Le prisme du visible et de l'invisible 

permet de mettre en valeur les paradoxes 
inhérents à l'étude des migrations. A travers 
ces dix textes, nous avons souhaité explorer 
des thèmes transversaux et des espaces 
variés. La difficulté de produire une 
définition  du visible et de la visibilité ne doit 
pas empêcher de poursuivre la réflexion 
dans cette direction, notamment à travers les 
notions de lisibilité et de régimes de 
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visibilité. Malgré une fonction parfois 
homogénéisante du couple visible / 
invisible, cet ensemble de textes nous donne 
un panel de la pluralité des situations 
migratoires et des enjeux qui y sont liés. 

 
Enfin, nous tenons à remercier 

l'Université de Paris Ouest Nanterre La 
Défense et le laboratoire Migrinter de 
Poitiers pour avoir rendu ces journées 
d'étude possibles. Nous adressons également 
un grand merci à la revue e-migrinter pour la 
publication de ce dossier. 
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DOSSIER 
 

Préambule : 
 

« Comment voir ce qui n’existe pas ou comment faire 
exister ce qui ne se voit pas. La question de la transparence 

du savoir géographique » 
 

André-Frédéric Hoyaux 
 

ette contribution est 
construite comme une 

mise en abîme des 
concepts de visible et d’invisible dans le 

champ des sciences humaines et 
sociales. Si elle interpelle les éléments de 

leur dialectique, c’est surtout pour 
montrer que leurs différences tiennent 

plus des typicalités qui leurs sont 
associées selon les systèmes 

idéologiques qui les rendent lisibles, que 
de leurs radicalités propres en tant que 

concepts. Rien n’est visible ou invisible 
par lui-même, on rend visible ou 

invisible la chose, qu’elle soit objet ou 
sujet. C’est en effet à travers la relation 

que la chose mise en visibilité ou en 
invisibilité s’exprime. C’est donc sur 

cette relation qu’il faut porter notre 
intérêt, sur son apparition, sur sa mise en 

liens plus ou moins réifiés par les 
chercheurs, les politiques, la société 

dans son ensemble. Dès lors, toute 
invisibilité devient non pas un inexistant 

(non intentionnel) mais une visibilité 
cachée (intentionnelle). Il y a donc des 

régimes de visibilité et d’invisibilité 
comme il y a des régimes d’historicité 

(Hartog, 2003), qui sont autant de 
périodes qui structurent 

individuellement et/ou collectivement 
nos relations aux choses. 

Cette contribution n’a pas de valeur 
dans le domaine spécifique des migrations 
mais pose plutôt une réflexion générale sur 
ce que l’on entend par visible et invisible 
dans le champ des sciences humaines et 
sociales. L’idée qui sera proposée ici est de 
dissocier non pas visible et invisible, mais au 
contraire ce qui existe et n’existe pas aux 
yeux de celles et ceux qui font la science. 
Pourquoi cette translation vers ce nouveau 
couple. Tout simplement parce qu’en 
phénoménologie, ce qui n’existe pas relève 
de l’impensé. Dès qu’une projection, une 
intention, se pose sur un objet de travail, de 
recherche, en quelque sorte s’énonce, même 
si apparemment cet objet est énoncé comme 
invisible, il existe. 

 
Tout projet de recherche, toute 

énonciation constitue donc en quelque sorte 
la réalité, son scénario, que celle-ci soit 
pensée comme relevant du visible ou de 
l’invisible. Car comment penser quelque 
chose qui n’est pas existant pour le 
chercheur qui l’évoque ? Ainsi, de même que 
l’invisible au cinéma ne se réduit pas au hors champ, 
au jeu des espaces in et off, pour le géographe, ce 
qu’on ne voit pas, dans ce qu’on voit, devient objet de 
scénarisation (Leblanc, 1997, 164), objet de sa 
démonstration. En reformulant, cela veut 
dire qu’au-delà du visible et de l’invisible, qui 
tous deux existent, il y a ce qui n’existe pas 
dans le moment d’action de la recherche et 
qui est en train de se construire. Cela enjoint 
à dissocier deux postures scientifiques, l’une 
tirée vers le constructivisme, l’autre vers le 

C 
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constitutivisme ou constitutionnalisme, idée 
soulevée par David Finkelstein et reprise 
selon deux traductions différentes par 
Honneth ([2005] 2007, 97) et Renaudie 
(2009, 13). 

 
En effet, d’un côté, le constructivisme 

qui peu ou prou imagine que les individus 
peuvent toujours construire leur réalité 
géographique mais le font à partir d’un 
contexte géographique en un temps T qui les 
conditionnent dans ce qu’ils font ou disent 
dans le temps T+1 ; de l’autre, pour les 
constitutivistes,  il faut comprendre que dans 
la réalité de l’activité de recherche, ces 
structures de l’ordre social ne préexistent 
pas, elles sont (mais c’est déjà beaucoup), - 
et seulement potentiellement - (et c’est cela 
la différence entre les deux postures), 
utilisées comme référence dans l’action, ou 
plutôt, elles sont éclairées au moment même 
de leur utilisation comme référant dans 
l’action, que ce soit par l’acteur interrogé ou 
par le chercheur lui-même, en un mot 
comme ce à quoi ces derniers se rapportent 
pour se construire dans la relation à l’autre et 
au monde dans le déjà dépassé de leur acte 
de parole. Il n’y a pas d’instant T, il n’y a que 
des construits en cours, des mises en 
relations qu’elles soient territoriales ou 
scientifiques au gré de nos interactions avec 
le monde (s.l.) c’est-à-dire avec tout ce qui 
en fonde à tout instant une configuration qui 
apparaît comme la réalité (ce que je vois 
mais aussi ce qui serait la cause efficiente 
selon moi de ce que je vois, c’est-à-dire pour 
les uns les structures sociales, pour les autres 
la lutte des classes, pour les troisièmes la 
mondialisation, etc.) dans laquelle nous 
vivons, entreprenons, inter-activons.  

 
C’est peut-être en ce sens que nous 

sommes des interacteurs ! (Hoyaux, 2008). 
Ou plus précisément, nous sommes acteurs 
parce que nous sommes toujours a minima 
dans l’interaction et maître de celle-ci. En ce 
sens aussi, nous constituons notre réalité plus 
que nous la construisons. Ainsi, la prise de 
recul qu’incite le constructivisme par son 
éclairage a posteriori des référents utilisés est 

en quelque sorte, pour l’attitude 
phénoménologique, une supercherie car un 
ensemble de possibles aurait pu advenir dans 
ce T+1 et ce n’est pas parce qu’un autre est 
advenu dans ce T+1 que dans le T+2, on est 
sûr qu’il y aura continuité de l’action 
structurée par le T+1.  

 
Ce qui est énoncé comme relevant du 

visible et comme relevant de l’invisible par le 
descriptivisme du constructivisme n’est 
qu’un visible plus ou moins éclairé ou 
occulté volontairement ou involontairement 
par les divers acteurs selon leurs rôles et 
leurs responsabilités dans la mise en scène. 
Tel homme politique peut vouloir cacher, 
rendre donc invisible (au sens premier) des 
éléments qui seront énoncés, dénoncés par 
quelques chercheurs ou associatifs qui 
mettront en lumière, donc rendront visibles 
(au sens second) ces dits éléments invisibles 
(au sens premier). Ce décalage d’appréciation 
entre acteurs politiques et chercheurs 
justifiera à lui seul une idéologisation de la 
recherche.  

 
Pour tenter de démontrer l’intérêt de 

cette conception constitutiviste qui envahit 
le discours tenu par le sujet de recherche 
mais aussi par le chercheur lui-même, 
revenons-en aux prémisses théoriques, 
sémantiques et biographiques des termes de 
notre proposition : Comment voir ce qui 
n’existe pas (1) ou comment faire exister 
ce qui ne se voit pas, (2) la question de la 
transparence du savoir géographique (3). 

 
Liminaires théoriques 

« Voir ce qui n’existe pas » (1) pour 
le scientifique c’est se mettre en décalage par 
rapport à une habitude des acteurs (au sens 
large d’individus), celle de ne voir qu’un 
fragment de la réalité dans le champ possible 
du perceptible (champ quasiment infini). Ce 
qui est vu relève d’une connexion quasi 
insondable entre une intériorité (nourrie 
d’intentions) et une extériorité (des 
conditions). Cette connexion est une forme 
de projection auprès de ce fragment de la 
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réalité. Cette projection est inhérente pour 
les phénoménologues à l’existence même de 
l’acteur (ek-sistere : se jeter auprès de ou se 
tenir debout auprès de). Le chercheur serait 
donc celui qui peut voir sans être auprès, 
donc prendre de la distance (au sens fort du 
terme puisque pour les phénoménologues, 
l’existence, c’est forcément la proximité, 
l’annihilation de cette distance, c’est être 
toujours déjà auprès de). 

 
« Faire exister ce qui ne se voit 

pas » (2) par d’autres que le chercheur, c’est 
donc éclairer par la rhétorique, par la 
description, par l’exemple, d’autres 
fragments non visibles par tout un chacun. 
C’est donc au plein sens du terme 
« informer », donner forme, inventer 
quelque chose de neuf pour celles et ceux 
qui n’en avaient pas connaissance (cf. les 
moyens de transcrire les pauses, les 
hésitations…). C’est donc rendre proche 
phénoménologiquement parlant des choses 
jusqu’alors inexistantes (même pas éloignées 
ici au sens strict) même si ces choses 
pouvaient être proches (spatialement 
parlant). 

 
Liminaires sémantiques 

« La question de la transparence du 
savoir géographique » (3) nous amène à 
poser les termes du projet, et cela à partir de 
l’utilisation de trois définitions qui vont 
paraître encore complexifier le titre de cette 
communication. En effet, chacune des 
définitions proposées renvoie à un des 
termes du système sémantique. Et seule la 
troisième définition du dictionnaire nous 
renvoie explicitement à notre démarche : 
• Définition 1 (en matière économique) : 

Caractère de ce qui est visible par tous, 
public [qui renvoie à la visibilité] ; 

• Définition 2 (en matière informatique) : 
Qualité d’un système avec un mode de 
fonctionnement qui peut être ignoré de 
l’utilisateur [qui renvoie à l’invisibilité] ; 

• Définition 3 (Connexe : Transparent) : 
Qui laisse passer la lumière et paraître avec 
netteté les objets qui se trouvent derrière. 

La transparence est donc bien cette 
capacité d’éclairer (de laisser passer la 
lumière) pour éclairer, en tant que sujet, un 
objet qui se trouve « au-delà de ma bulle ». 
Ce principe est en soi réfuté par la 
phénoménologie existentielle post-sartrienne 
puisqu’elle dénie cette rupture du sujet et de 
l’objet, cette dialectique. Le sujet est à l’objet 
comme l’objet est au sujet. Il y a 
indissociabilité de l’un et de l’autre. D’où le 
problème du titre 1 par rapport au sous-titre. 
Pas plus que n’importe quel être-au-monde, 
le scientifique ne peut faire fi de sa proximité 
consubstantielle avec son objet de recherche 
et donc ce qu’il va en dire, ce qu’il va 
montrer. De ce fait, un paradoxe naît : tout 
en prenant de la distance avec son « objet » 
de recherche, il s’en rapproche, il s’en 
« déloigne » (Ent-fernung), c’est-à-dire qu’il le 
met à sa proximité (Heidegger, [1927] 1986, 
145), en son monde d’idée ! 

 
Mais qu’importe, si l’acteur lambda est 

en son monde, si l’acteur scientifique est en 
son monde, il faut construire des 
intermondes, c’est-à-dire des zones de 
chevauchement de la représentation, de 
l’interprétation, de la compréhension. Et 
c’est ce que nous faisons tous les jours dans 
notre travail, qui est une vaste entreprise de 
mise en interaction. Cette vaste entreprise 
est aussi une entreprise idéo-logique qui est à 
la fois de tendre à rendre visible l’invisible 
(comment voir ce que l’on ne nous a jamais 
appris à voir !), et de tendre à rendre 
invisible certain visible (changement de 
paradigme, de philosophie, etc.). 

 
Cela se construit aussi par un désir de 

voir. Non par l’obsession du voir de notre 
société de consommation ou soit disant 
d’information (qui est d’ailleurs plus une 
société de conformation proposée par 
l’imagerie), mais bien par l’apprentissage 
d’un voir au-delà de l’invisible, par la mise en 
possibilité de voir au-delà de l’invisible. 

 
Pour voir, il faut en effet construire la 

prise de vue (pas seulement le point de vue 
qui certes est différent d’un individu à l’autre 
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mais qui renverrait à la dissociation sujet-
objet). La prise de vue c’est ce vers quoi je 
veux fixer mon regard critique. Derrière ce 
désir de voir, il faut donc : 
• Etre en capacité de voir (et donc de 

comprendre) ; 
• Avoir la capacité de voir (et donc de 

comprendre). 
 

Liminaires biographiques 

N’étant pas un spécialiste des 
migrations, je vais me reporter tout d’abord 
à la question du mouvement, le mien, puis 
de manière générale. Certes, cette question 
pourra paraître décalée par rapport au reste 
mais vous verrez qu’elle se connecte avec le 
liminaire théorique du début. 

 
Mon mouvement 

Je ne suis pas un homme de terrain au 
sens courant du chercheur qui va au loin 
s’affronter à l’exotisme. Dès lors, je ne 
voyage pas ( ?), je ne migre pas ( ?), je 
regarde ce que j’ai autour de moi 
(conditions), ce que je suis autour de moi 
(projections). Dire cela, c’est peut-être 
avouer que je n’ai jamais appris à voir et à 
comprendre autrement qu’avec mes outils 
conditionnels, ceux construits par mon 
contexte social et intellectuel. C’est dire que 
je ne suis jamais sorti de mon monde, que je 
ne me suis pas déplacé dans le monde que je 
ne me suis pas offert à changer de point de 
vue si tant est que cela soit possible. Comme 
si j’avais refusé ostensiblement l’altérité et 
pire l’altération. Comme si j’étais resté figé 
dans ce que je pensais être mon identité, la 
seule visibilité sociale que je pense être au 
regard des autres. 

 
Heureusement, je peux me sauver. En 

effet, reconnaissons que « spécialiste des 
migrations » veut dire souvent (mais ce sont 
mes représentations biaisées) déplacements 
sur des terrains. Pour ma part et les 
collègues me le rappellent assez 
régulièrement (dans leurs propres 
représentations) je ne suis pas un homme de 

terrain, ce fameux géographe qui travaille 
avec ses pieds (plus uniquement aujourd’hui, 
heureusement !) donc j’ai semble-t-il peu de 
grains à moudre (pour faire une digression 
située et sûrement mal à propos sur le passé 
colonial de Bordeaux, mon port d’attache 
universitaire) mais j’essaie de moudre plus 
fortement les quelques grains que j’ai. Cela 
est un peu osé en termes d’affichage face à 
vous mais c’est évidemment une métaphore 
qui doit nous pousser à réfléchir aux choix 
de mise en scène et en récit de notre corpus.  

 
Qu’est-ce que je prends, je garde, je 

rends visible, qu’est ce que je jette, élimine… 
et qu’est-ce que je ne vois pas (parce qu’on 
ne m’a pas appris ou je n’ai pas voulu voir), 
qu’est-ce que je ne partage pas (car estime 
inutile, inintéressant pour l’autre du point de 
vue qui est le mien) ? 

 
Cela pose en fait un gros problème à la 

science, à sa transparence justement, celui de 
l’individualisation des corpus. Le corpus est 
un monde en soi construit par celui qui le 
produit mais il peut être un inter-monde par 
sa constitution partagée mais pourrait l’être 
aussi par sa lecture partagée, son déchiffrage 
partagé. Ici, on est face à une linéarité 
d’action qu’il faudrait tordre. 

 
Cela renvoie d’ailleurs à l’idée du 

plagiat et donc indirectement du partage de 
la science en train de se faire. Faire et dire la 
même chose est toujours équivoque. Pour 
autant, a-t-on copié, singé ou est-on arrivé 
aux mêmes conclusions ou y a-t-il d’autres 
éléments qui nous sont cachés (Dieu, le 
commun) qui nous conforment à la 
reproductibilité de ce qui aurait déjà été dit ? 
L’intermonde se construit aussi par des 
logiques argumentatives, des rhétoriques, des 
interprétations certes déjà énoncées, mais 
qui sont réénoncées, réinventées au sens 
strict. 

 
Mais en revenant à ma métaphore du 

café, est-ce que parce que je mous plus, donc 
plus fin, je rends mieux visible mon corpus, 
mes recherches, ma démarche ? Est-ce 
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j’affine réellement ou est-ce que je fais du 
moyen, du nivelé ? Vais-je vers la 
scientificité de la règle et de la loi face à un 
descriptivisme diffus ? Faut-il comme nous 
le propose Weber ([1922] 1992) plutôt aller 
vers la présentation d’idéaux types parfois 
construits à partir de très peu de grains 
qu’aller vers une généralisation moyenne, 
statistique homogénéisant tous les grains. 
Car au-delà de la science, de son objectivité, 
reste l’interprétation qui est elle-même un 
immuable cercle herméneutique pour 
reprendre les termes de Ricœur (1986). 

 
Le mouvement 

Sans jeu de mot, proposer une 
réflexion sur le mouvement, c’est à la fois 
interroger l’état, la structure du mouvement, 
du déplacement au sens strict, d’un point A 
vers un point B ; mais aussi le mouvement 
de l’état, de cette structure, c’est-à-dire un 
déplacement sans bouger, une projection 
vers un point B sans bouger pourtant du 
point A. Ainsi, de manière trop caricaturale, 
on peut énoncer que la migration travaille à 
la fois sur un déplacement physique des 
corps (l’analyse des flux par exemple) mais 
aussi de manière plus large sur un 
déplacement (au sens métaphorique) des 
mentalités (l’analyse des évolutions des 
façons d’être, de faire et de penser de ceux 
qui se déplacent et de l’entourage de ceux 
qui se déplacent). Ce déplacement s’effectue 
en effet à travers des interactions spatiales et 
sociales qui ont toujours pour vocation de 
rendre possible les relations d’inter-
fécondations entre un contexte situatif 
(spatial mais aussi économique, social et 
culturel donc idéologique) d’origine et 
d’arrivée.   

 
Si initialement, le champ des 

migrations travaille moins sur le 
déplacement mental construit, aujourd’hui, 
de nouveaux travaux doivent permettre de 
montrer que ce déplacement mental ne 
relève pas seulement de représentations 
« imaginaires » mais bien aussi de 
représentations opératoires qui vont : 

- soit s’effectuer dans l’énonciation même de 
la représentation ; 
- soit font sens pour l’entourage ; 
- soit vont se traduire dans les déplacements 
futurs des uns et des autres, dans l’action de 
migration potentielle. 

 
Cela entraîne donc également une 

réflexion sur le paradoxe du mouvement. Le 
mouvement peut-être visible et invisible 
mais il y a aussi une invisibilité du visible et 
la visibilité de l’invisible, que chacun de ces 
deux actes contradictoires soit congruent 
(invisibilité du visible ou la visibilité de 
l’invisible) de manière immédiate ou différée. 
Pour approfondir ce fait, on peut dissocier 
les deux énoncés suivants : 
• On peut se déplacer mentalement sans se 

mouvoir physiquement (mobilisa-tion) ; 
• On peut se déplacer physiquement sans 

se mouvoir mentalement (mobilité). 
 
On peut évidemment également se 

déplacer mentalement tout en se déplaçant 
physiquement. Ainsi, les conditions sociales 
et spatiales (« paysagères ») peuvent 
impliquer un ensemble de renvois à autre 
chose « d’invisible » (d’absent donc) que 
ce/ceux qui est « visible » (présent). Tout 
comme on peut se déplacer physiquement 
tout en se déplaçant mentalement. Alors, 
c’est le projet, les intentions (invisibles aux 
autres) qui enjoignent la dynamique de 
mouvement (visible a posteriori dans un laps 
de temps réduit ou très long). 

 
Mais in fine, si on veut être plus 

phénoménologues que les phénomé-
nologues, est-ce que la mobilité n’est pas le 
moyen de rester toujours soi-même si l’on 
conçoit que l’on emmène toujours son 
monde avec soi. Vais-je à la rencontre totale 
de l’altérité ou est-ce que je me déplace en 
bulle avec mon identité ? 

 
Cette structuration intellectuelle 

permet juste de penser à la quête des 
migrants de construire autant que faire se 
peut ce qu’ils sont à travers ce qu’ils étaient 
et parfois de construire ce qu’ils étaient à 
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travers ce qu’ils sont. En cela, nous revenons 
aux conceptions des interactionnistes sur 
l’accountability qui traduisent clairement ces 
justifications produites par les acteurs (Le 
Breton, 2004, 149). Le récit étant le moyen 
de justifier le passé à travers ce que le 
migrant est devenu. 

 
De là, la question éclaire un 

mouvement des auxiliaires, des verbes. 
Bouger/déplacer ce que j’ai (propriété), 
bouger ce que je suis (identité). Je bouge, je 
me déplace avec ce que j’ai, avec ce que je 
suis (cf. les déménagements, qu’est-ce que je 
garde, qu’est-ce que je laisse, qu’est-ce que je 
vais retrouver de ce que je suis, de ce qui me 
représente/terait… métaphore de la 
recherche). Bouger parce que j’ai (peu ou 
pas… je dois aller là-bas qui n’est peut-être 
que la même chose qu’ici), parce que je suis 
(notamment un statut, une image pour moi 
et les autres, il faut que j’aille à tel 
endroit…). Bouger en tant que j’ai, en tant 
que je suis. 

 
Dès lors et pour revenir à la pratique 

géographique (et suite à des travaux avec 
Romain Lajarge, 2008) on peut se demander 
si au « tout bouge mais rien ne change » de Renée 
Rochefort, rappelant que la domination, l’oppression 
et l’exploitation continuaient à exister et fondaient la 
légitimité, pour la géographie sociale, de travailler sur 
les causes, les déterminants et les conséquences des 
inégalités socio-spatiales, il serait peut-être 
dorénavant possible de proposer un « tout change 
mais rien ne bouge », reconnaissant à la fois que 
dans ces 45 années, non seulement les problèmes se 
sont déplacés mais qu’ils ont probablement changé 
profondément de nature. Cela n’invalide en rien la 
posture de la géographie sociale, ses approches, son 
utilité, sa pertinence. Cependant, la recherche 
continuelle de nouveaux ancrages, de nouvelles 
méthodes, de nouveaux objets a amené la géographie 
sociale, comme d’ailleurs presque toute géographie, à 
aller au-delà de ses thématiques classiques et à 
s’investir de plus en plus dans des champs connexes. 
Effectivement, tout parait changer. La 
mondialisation change le rapport à la distance ; 
l’individualisation croissante de la société change le 
rapport aux autres ; la libéralisation économique 

change le rapport au travail ; la mobilité généralisée 
change le rapport au temps ; … et d’autres méta-
phénomènes sont encore mobilisables pour dire que le 
changement semble bien devenu un état bien plus 
qu’une étape. Changement de domicile, de voiture, de 
travail, de religion, de look, d’habitudes de 
consommation, d’amis, de conjoints, d’enfants… ne 
sont plus des actes isolés, marginaux et 
exceptionnels. Pour autant, personne ne nous oblige 
toujours pour autant à changer de maison bien plus 
souvent que nos grands-parents, changer de voitures 
dès qu’un nouveau modèle nous fait envie.  

 
La transparence du savoir 

Il y a donc deux inquiétudes à avoir 
quand on travaille sur la transparence du 
savoir. Les choses vont-elles d’elles-mêmes, 
les choses sont-elles naturelles ? Le contexte 
de ce colloque pendant les périodes de 
Pâques nous permet de revenir sur l’exemple 
de l’œuf de Pâques. Pour l’enfant, la 
question demeure : qui envoie, qui met les 
œufs de Pâques ? Ces derniers sont visibles à 
une date donnée mais on ne sait comment ils 
sont arrivés là. Les idées que nous 
découvrons ne fonctionnent-elles pas de la 
même manière ? Portons-nous des 
intentions de recherche qui dans leurs 
constructions transcendantes permettent 
l’apparition d’un nouvel objet d’étude, de 
réflexion, de structuration ou y a-t-il 
vraiment une intentionnalité qui nous 
submerge et dépasse cette construction 
intentionnelle ? 

 
Il peut être utile de faire un détour par 

l’interactionnisme symbolique des Goffman, 
Schütz, Garfinkel… et de Lussault quand il 
définit les régimes de visibilité (in Lévy et 
Lussault, 2003, 997). Ce dernier ne fait que 
reprendre implicitement nombre d’axiomes 
de l’interactionnisme. Mais les reprend-t-il 
stricto sensu ou a-t-il débouché à partir de 
certains points d’ancrages philosophiques ou 
théoriques aux mêmes conclusions 
(congruence des idées ?).  

Il faut poser d’abord que comme tout 
discours, le discours scientifique se construit 
à travers des « implicites sociaux ». Les 
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concepts, les catégories sont autant de 
propriétés implicites du discours scientifique 
qui pourtant se veut explicite puisque 
transparent par les objets qu’ils manipulent 
(migration, territoire, genre, ethnie… 
quoique parfois certaines formulations sont 
à partager). Les chiffres, les cartes, les 
tableaux sont autant de visibilité qui légitime 
l’action politique avant même que l’on ait pu 
interpréter, relativiser ces données. Leur 
visibilité est d’ailleurs à la hauteur de leur 
autorité scientifique et donc politique car le 
régime de visibilité de l’action politique ne s’établit 
pas sur le seul plan de l’espace matériel : les récits 
d’action, les figures, c’est-à-dire le matériau 
iconographique utilisé dans le moindre procès de 
projet spatial, concourent puissamment à la 
visibilisation et à la publicisation de l’action et de ses 
valeurs (Lussault in Lévy et Lussault, 2003, 
997). 

 
Une fois visibilisée, l’information 

scientifique possède sa vie propre qui, si on 
n’y prend garde, sursoit longtemps à la mise 
en critique. Car toute mise en critique est 
une déstabilisation de l’ordre social établi, 
qui se fonde justement à travers les choix 
des régimes de visibilité dans un contexte, 
une situation donnée. L’information 
scientifique se naturalise donc petit à petit, 
elle prend forme et devient une compétence 
normale intégrée à la vie sociale, c’est-à-dire 
un élément de sécurisation des populations. 
Schütz montre que « la vie sociale [et donc la 
vie scientifique qui y est intégrée] repose sur 
une somme infinie d’’éléments tenus pour acquis’ 
(taken for granted) [des allants de soi] construisant 
la normalité des circonstances. Dans la vie courante, 
les acteurs réagissent le plus souvent à la ‘normalité 
perçue’ des événements, celle-ci est décrite par 
Garfinkel selon les critères suivants : ‘La perception 
formelle des figures que les événements environnants 
possèdent pour le percevant comme exemples d’une 
classe d’événements, c’est-à-dire leur typicalité ; leurs 
chances d’occurrences, c’est-à-dire leur vraisemblance ; 
leur comparabilité avec des événements passés ou 
futurs ; les conditions de leur occurrence, c’est-à-dire 
leur texture causale ; leur place dans une série de 
relations finalisées, c’est-à-dire leur efficacité 
instrumentale ; leur nécessité selon un ordre naturel 

ou moral [mon fameux dieu caché]’ (Garfinkel, 
1963, in Harvey O.J., Motivation and social 
interaction, 188). Tout membre (en tant qu’il 
possède une compétence linguistique, cognitive et 
sociale des pratiques de la vie quotidienne ou de 
domaines spécialisées comme la science) en entrant 
dans un lieu, en prenant sa place dans une file, en se 
mêlant à une conversation, reconstruit implicitement 
le contexte et présume des comportements attendus de 
lui. S’il fallait expliciter la totalité des propos ou des 
remarques qui accompagnent une interaction, chaque 
instant d’échange serait inépuisable et 
insupportable (Le Breton, 2004, 153). 

 
Et puis les rajouts bibliographiques 

lorsque des questions poussent à se 
positionner par rapport aux questionneurs. Il 
y aurait donc dans le travail scientifique 
(comme dans tout travail d’interprétation) 
une « réciprocité des perspectives » évoqué 
par Schütz : on peut se mettre à la place de 
l’autre et d’envisager une série d’hypothèses 
sur ce qu’il pense quand il dit ce qu’il dit. 

L’acteur (et le scientifique en 
particulier) est et fait avec le monde, « il 
agit », il a des intentions, il a des réflexions 
(stratégiques notamment), il se construit par 
son activité, sa corporalité, son corps. Sa 
visibilité est régie par des éléments 
d’inhérences (son sexe, son âge, etc.) et 
d’apparences (vestimentaires) qui varient 
selon les fluctuations des régimes, 
notamment idéologiques, avec lesquels elles 
s’associent. Il est disposé avec un espace, 
parmi d’autres acteurs, au sein de 
temporalités. Il est en interférence cognitive 
permanente tant dans la construction de 
l’objectivation et de la subjectivation du 
monde. En cela, l’acteur, quel qu’il soit, 
structure sa réalité à la fois de manière 
interobjective et intersubjective.  

 
Interobjective quand il essaie de 

donner du sens à la réalité des choses à partir 
de concepts et de catégories qu’il définit « à 
distance » par la conformation à un savoir 
qui se veut et se dit savant (Cf. le choix de 
sociologie particulière : entrée par des points 
de vue différents). Intersubjective lorsqu’il 
construit au sein d’un groupe l’attitude 
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normale qu’il doit avoir au niveau des 
interactions de sens, que cela soit à travers 
ses façons d’être, de dire et de faire (Cf. 
Pourquoi se focaliser sur la question 
ethnique). Le problème étant la rencontre de 
ces interobjectivités et intersubjectivités 
conformatrices des attitudes et des pensées 
car justement les rendant visibles aux autres. 
C’est bien dans cette rencontre que naissent 
la critique de l’objectivité et la subjectivité 
absolue. C’est bien aussi dans cette 
rencontre que naissent des intermondes. Car 
chaque acteur, comme chaque chercheur, de 
par son existence, traverse différents 
collectifs porteurs de ces fameux allants-de-
soi (taken-for-granted) et des typifications par 
lesquels et avec lesquels il s’est bricolé des 
façons d’être, de faire, de dire et de penser 
personnelles (Le Breton, 2004). C’est là qu’il 
constitue sa réalité, pour partie partagée. Pas 
besoin d’aller loin pour autant à partir du 
moment où on prend conscience de son 
propre enfermement dans un monde clos, 
que l’on ait eu l’esprit critique pour se faire. 

 
En quelque sorte, le sens propre que 

nous donnerions aux choses (qui traduirait 
notre subjectivité) viendrait d’une 
intégration, – donc d’une compilation 
sélective – d’un ensemble d’attributs de sens 
commun, d’intersubjectivités provenant des 
différents collectifs que nous traversons 
dans nos activités quotidiennes : les 
différents groupes familiaux, les différents 
groupes liés à nos activités sportives ou 
culturelles, les différents groupes liés au 
travail, etc. 

 
De même, l’objectivité des actions ne 

vient pas de ce qu’elles porteraient elles-
mêmes leur descriptibilité (par essence) mais 
bien plutôt de l’intégration d’une multitude 
de points de vue de l’acteur lui-même 
comme de ceux qui l’entourent qui en 
construisent la réalité, ou plus 
judicieusement une réalité située, datée, et 
socialisée, celle produite par la combinaison 
des savoirs savants mais aussi produite des 
savoirs vernaculaires ou ordinaires tous 
autant pétrifiés qu’ils sont par des 

typifications, des catégorisations, des 
réifications.  

 
On rejoint en cela l’hypothèse d’une 

pluralité de niveaux d’objectivation (Lahire, 
2001), partant d’une objectivité totale à une 
subjectivité totale en passant par les 
médiums interprétatifs et constructivistes 
(Watzlawick, [1981] 1988) que seraient 
l’interobjectivité et l’intersubjectivité. 
Objectivité et subjectivité totale ne pouvant 
se concevoir que dans une posture a-
situationniste, c’est-à-dire qui ferait fi de 
l’implantation de tout chercheur dans une 
situation sociale, spatiale et temporelle 
donnée, un chercheur-machine ou un 
chercheur-auteur de sa propre vie, se vivant 
tous deux d’eux-mêmes, deux entités 
proches des dieux que notre société a 
inventé depuis des millénaires, ceux de la 
naturalité de la nature et de la culture 
(Larrère et Larrère, 1997). 

 
Ces conceptions éclairent les positions 

de Sloterdik quand il précise que la spécificité 
de l’être humain est d’accomplir la sortie de 
l’environnement, la percée dans l’absence de cage 
ontologique, pour laquelle nous ne trouverons sans 
doute jamais meilleure caractérisation que le mot le 
plus trivial et le plus profond des langages humains, 
l’expression de “monde” (2000, 27). Monde qui 
veut dire étymolo-giquement le mouvement 
(mundus), ce qui bouge et se déplace pour 
dépasser justement les conditionnalités de la vie 
et ouvrir sur les possibilités de l’existence (se 
tenir debout auprès de). Aller voir « ailleurs » 
pour être et se construire soi-même. Chaque 
forme de mondialisation est donc un signe, 
un discours, une pratique, une idéologie qui 
fait et donne sens à l’action humaine de 
dépasser ce donné qui paraît immuable. 

 
Sans doute est-ce pour cela que les 

pouvoirs aiment tant maîtriser le mouve-
ment des êtres humains ou de certains 
d’entre eux. Savoir où ils ou elles se 
trouvent, savoir où ils ou elles se rendent, ou 
appeler par diverses stratégies à les 
sédentariser, à les attacher, à les asservir en 
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les assignant à une place, à une nouvelle 
forme de cage ontologique. 

 
Le chercheur est bien un inventeur 

puisqu’en statuant sur la date de l’émergence 
et la validité de cette émergence comme 
action sur l’environnement, c’est lui qui crée 
l’innovation de cette action non lisible par 
les individus qui pourtant l’ont fait émerger à 
un moment donné. 

 
L’ensemble des sciences humaines et 

sociales et l’ensemble de la politique 
fonctionnent également sur ce principe, celui 
du contrôle de ce qui émerge par la mise en 
règles, en lois, en décrets qui font force de 
maîtrise de l’action ne se sachant pas encore 
active ! Le rôle de l’individu devient alors 
celui de prendre un rôle de metteur en scène 
d’un scénario qui s’est écrit sans lui. Sa 
légitimité provient de sa mise en visibilité 
catégorielle d’une action en train de se 
dérouler. 

 
Pour les interactionnistes en effet le 

chercheur de par sa réflexivité opère à la fois 
une description mais aussi une constitution. 
En ce sens le chercheur par ce qu’il rend 
visible construit aussi un monde, pas 
seulement de visibilité, un monde ! D’où le 
problème de l’utilisation des entretiens, des 
bouts d’entretiens, en enlevant le contexte et 
donc en élevant comme typique (du discours 
de la personne elle-même), et donc comme 
générique (la personne comme 
représentative d’un collectif) un passage. 

 
Tout cela montre la difficulté que le 

chercheur a de rester le plus neutre possible 
par rapport à un quelconque jugement de 
valeur sur le bien fondé ou le bien modifié 
d’une situation. Car l’identité du chercheur 
continue donc à se cristalliser autour du choix 
constant et non explicité d’une échelle de contexte 
déterminée. Tout se passe comme si, habitués à voir 
le monde à partir d’une distance particulière, les 
chercheurs ne voulaient pas brouiller, ne serait-ce 
qu’un temps, leur vue pour s’approcher ou s’éloigner. 
Et l’on peut être même un peu surpris par le fait que 
la simple curiosité expérimentale n’ait pas poussé 

jusque-là davantage de chercheurs à observer ce que 
deviennent leurs objets, leurs problèmes ou leurs 
thèmes d’étude, comment ils se transforment ou se 
déforment sous l’effet de la variation de la focale de 
l’objectif » (Lahire, 2001, 370-371). 

 
La question de la neutralité axiologique  

Cela nous renvoie à nouveau à Weber 
([1922] 1992) et sa fameuse neutralité 
axiologique constitutive de certains principes 
de l’ethnométhodologie. Celle de 
l’inscription du chercheur qui serait 
consubstantiel de sa description. Je ne suis 
neutre que parce que j’essaie au mieux de me 
décrire face aux autres, de me rendre visible 
face aux autres. Se rendre visible ne se fixe 
pas que sur les enveloppes perceptibles (les 
habits, les gestes, l’âge) mais aussi justement 
sur l’imperceptible, l’intériorité, le caché. Ce 
qui est rendu visible, c’est le plus souvent la 
conditionnalité des choses et/ou que les 
autres nous imposent. Comme le disait 
Sartre, l’enfer c’est les autres, cet enfer, c’est 
bien cette conditionnalité de l’existence. 
Refuser l’enfer, c’est accepter certaines 
conditionnalités, en refuser d’autres. Pour 
autant comme le rappelle Sartre lui-même : 
« l'enfer c'est les autres » a été toujours mal compris. 
On a cru que je voulais dire par là que nos rapports 
avec les autres étaient toujours empoisonnés, que 
c'était toujours des rapports infernaux. Or, c'est tout 
autre chose que je veux dire. Je veux dire que si les 
rapports avec autrui sont tordus, viciés, alors l'autre 
ne peut être que l'enfer. Pourquoi ? Parce que les 
autres sont, au fond, ce qu'il y a de plus important 
en nous-mêmes, pour notre propre connaissance de 
nous-mêmes. Quand nous pensons sur nous, quand 
nous essayons de nous connaître, au fond nous usons 
des connaissances que les autres ont déjà sur nous, 
nous nous jugeons avec les moyens que les autres ont, 
nous ont donné, de nous juger. Quoi que je dise sur 
moi, toujours le jugement d'autrui entre dedans. 
Quoi que je sente de moi, le jugement d'autrui entre 
dedans. Ce qui veut dire que, si mes rapports sont 
mauvais, je me mets dans la totale dépendance 
d'autrui et alors, en effet, je suis en enfer. Et il existe 
une quantité de gens dans le monde qui sont en enfer 
parce qu’ils dépendent trop du jugement d'autrui. 
Mais cela ne veut nullement dire qu'on ne puisse 
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avoir d'autres rapports avec les autres, ça marque 
simplement l'importance capitale de tous les autres 
pour chacun de nous (Sartre, [1964] 2004). 

 
En cela, nous réifions ce que les autres 

pensent de nous, c’est-à-dire que nous 
construisons une visibilité pratique à du 
discours invisible. Nous rendons donc 
performatif des non-dits. Mais ces non-dits 
existent alors de pleins droits pour notre 
propre action. Le chercheur ne fait-il pas de 
même lorsqu’il rencontre ses sujets d’études, 
projetant sur eux des discours que ces 
derniers lui renvoient en autant de 
boomerangs réifiants. Les non-dits imaginés 
par le chercheur nourrissent cet invisible 
qu’il pense pressentir et le dit au contraire 
parvient de par sa trop forte visibilité à 
devenir suspect. Cette forme d’automanipulation 
émotionnelle, Lukács l’avait bien perçue lorsqu’il 
traitait du journalisme comme d’une manière de 
« prostituer » les « expériences vécues et les 
convictions » y voyant le comble de la réification 
sociale (Honneth, [2005] 2007, 16). 

 
Si société de l’information, cela veut 

dire que le signal est reçu par tous (moins de 
diffuseurs, plus d’auditeurs). Aujourd’hui, on 
s’aperçoit que la capacité d’écoute diminue 
du fait de la possibilité offerte aux auditeurs 
de choisir l’informateur. Ce dernier peut 
donner des signaux qui correspondent pour 
le moins à ce que l’auditeur a envie 
d’entendre. Où se trouve donc la 
transparence ? Nous sommes dans une 
société des mondes clos, des membres, des 
cages socio-ontologiques (différent des cages 
ontologiques naturelles) qui conditionnent 
routines, typifications des autres qui nous 
entourent et réifications du monde qui nous 
apparaît et dont nous sommes tous 
persuadés qu’il est la réalité visible. Dès lors 
que l’on introduit un rapport pratique au monde, le 
sujet ne fait plus face au monde comme à quelque 
chose qu’il faudrait connaître ; il se rattache à lui en 
fonction d’intérêts existentiels qui font qu’il s’ouvre à 
ce monde selon une significativité particulière 
(Honneth, [2005] 2007, 36). 

 

La visibilité semble structurée par cette 
grande arme dialogique dont nous usons et 
abusons, celle de la séparation comme 
fonction d’unicisation catégorielle, 
conceptuelle (formation d’unité non 
séparable soit celle de l’individu ou du 
groupe). Séparation qui se traduit par la 
différenciation spatiale, la distinction sociale, 
la discrétisation temporelle et qui permet aux 
acteurs de se rendre amnésique d’une réalité 
devenue pour eux in-visible, donc 
inexistante. 

 
En ce sens, ce n’est pas parce que l’on 

change de point de vue (être « ailleurs » pour 
mieux voir « l’autre ») que l’on change de 
regard sur cet ailleurs et sur cet autre ! La 
conditionnalité du point de vue ne cautionne 
en rien l’intentionnalité du regard. Ne voit-
on pas toujours les mêmes visibles et 
invisibles et ne rendons-nous pas d’autorité 
en tant que chercheur les mêmes visibles et 
invisibles ! L’objectivité que nous 
construisons n’est en fait jamais qu’une 
réification, la mise en existence de ce que 
nous savons toujours-déjà. On ne voit 
jamais et donc on ne peut déceler que ce que 
l’on nous a appris à voir. 

 
Ainsi, le chercheur doit travailler sur 

les régimes de relations. Pourquoi un objet 
de recherche existe (la migration) ? Pourquoi 
certains acteurs deviennent pertinents à 
analyser (les migrants) ? Comment analysent-
ils leurs façons d’être, de faire et de penser le 
monde et leur réalité ? Et comment le 
chercheur est-il en capacité de dire ce qui 
doit être dit ? Est-il légitime pour rendre 
visible ce qu’il conçoit comme invisible. Est-
il légitime de par la visibilité qu’il met en 
scène de rendre invisible d’autres éléments ? 
Quelles relations entretient-il donc avec lui-
même à travers sa quête pour parler de son 
objet de recherche et des sujets qui le 
constituent ? 

 
Ce sont donc bien les relations qui 

doivent intéresser le chercheur s’attachant à 
comprendre la construction territoriale des 
acteurs, des migrants et la nécessité de cette 
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construction pour la constitution onto-
logique de ces derniers. Car ces relations ont 
tout autant une vocation constructive sur le 
monde de l’acteur qu’une vocation 
constitutive pour l’acteur lui-même, dans sa 
singularité. Une meilleure compréhension de 
cette nécessité singulière qu’ont les acteurs 
dans les actes qu’ils posent dans leur rapport 
au monde (social, spatial et temporel) 
apparaît alors pertinente pour tenter 
d’aborder le « sens » de cette nécessité. Seul 
l’acteur lui-même peut entrevoir cette 
subjectivité en tant qu’elle est essentielle à sa 
constitution ontologique et en tant qu’elle 
peut l’être pour le monde. En fin de compte, 
seul l’acteur peut rendre visible à lui-même la 
visibilité et l’invisibilité de ses actes et de ses 
paroles. La mise en visibilité du chercheur 
dit plus sur ce qu’est le chercheur que sur ce 
qu’est son objet de recherche. Ou mieux 
encore, elle dit plus sur les régimes de 
réification de ce qui doit être visibilisé ou 
invisibilisé selon les types d’acteurs qui 
parlent et selon les époques et les lieux où ils 
parlent. 
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1ère partie : 
Stratégies de visibilité ambigües en situation 

irrégulière 
 

Grévistes sans-papiers et migrants expulsés vers le Mali : 
dialectique du visible et de l’invisible dans des formes 

inédites de luttes sociales 
 

Clara Lecadet 
 

l y a donc, à la base de la 
politique une «  esthétique »  

[…] : un découpage des 
temps et des espaces, du visible et 

de l’invisible, de la parole et du 
bruit qui définit à la fois le lieu et 

l’enjeu de la politique comme 
forme d’expérience. La politique 

porte sur ce qu’on voit et ce qu’on 
peut en dire, sur qui a la 

compétence pour voir et la qualité 
pour dire, sur les propriétés des 

espaces et les possibles du temps 
(Rancière, 2000). 

Dans la phrase citée en exergue, 
Rancière (2000) place l’esthétique, 
traditionnellement réservée à l’étude de l’art 
et du beau, au centre de la réflexion 
philosophique sur le politique, et montre la 
pertinence du couple visible-invisible pour 
penser les rapports de force à l’œuvre sur la 
scène sociale. Si l’émergence d’un 
mouvement social ne peut ni se résumer ni 
se réduire à ses représentations, ce 
rapprochement entre esthétique et politique 
semble néanmoins fécond pour rendre 
compte du fait que la singularité d’une lutte, 
d’une revendication, repose d’abord sur un 
certain mode d’apparition sur la scène 
sociale. Ce qui émerge dans un premier 
temps, c’est une forme de revendication et 
des figures pour la soutenir, qui, à elles 
seules, peuvent redéfinir une question 
politique, un certain type de rapport social et 
imposer de nouvelles formes de 
jurisprudence. Dans un second temps, on 
peut étudier ce processus à travers l’écho 
médiatique qu’il va ou non rencontrer et à 
travers l’impact que la médiatisation peut 
avoir sur la portée d’une lutte.  

 
Le mouvement de grève des sans-

papiers en France et les revendications 
portées au Mali, pays de retour, par 

I 
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l’Association Malienne des Expulsés1

 

 sur la 
reconnaissance des droits et la restitution des 
biens perdus, sont de nature à illustrer ce 
rapprochement entre esthétique et politique ; 
ils constituent en effet deux formes inédites 
de luttes sociales, générées par le contexte 
politique actuel d’intensification des 
expulsions des étrangers sans-papiers en 
Europe et en Afrique. Ils produisent leurs 
slogans et leurs figures propres. 

Les grévistes sans-papiers demandent 
leur régularisation et l’amélioration de leurs 
conditions de travail, d’anciens expulsés 
demandent un moratoire sur les expulsions, 
ainsi que la reconnaissance de leurs droits et 
la restitution des biens perdus. Ces individus 
apparaissent sur la scène sociale comme des 
figures originales, car porteurs d’un champ 
de revendications nouvelles, et dépassant par 
leur positionnement et par leur lutte la 
simple condition de « sans-papiers » ou 
d’« expulsé » à laquelle ils étaient encore 
récemment socialement et politiquement 
assignés. 

 
De l’ombre à la grève  

En avril 2008, la CGT et l’association 
Droits Devant2 lancent un vaste mouvement 
de grève de travailleurs sans-papiers3

                                                           
1 Cette association malienne, créée en 1996 par des 
migrants expulsés de différents pays d’Afrique et 
d’Europe, a son siège à Bamako : elle a joué au Mali 
un rôle central dans l’émergence d’un débat public 
autour des conséquences économiques, sociales et 
politiques de l’expulsion des migrants, ainsi que dans 
les mobilisations récentes contre les « accords relatifs 
à la gestion concertée des flux migratoires et au 
codéveloppement », que le gouvernement malien a 
finalement refusé de signer en janvier 2009. 

. Cette 

2 Cette association française, créée en 1994, lutte pour 
l’égalité des droits, contre la précarité et toutes les 
formes d’exclusion ; elle siège à Paris et a joué depuis 
l’occupation de l’Eglise Saint-Bernard en 1996 un rôle 
central dans les mobilisations des sans-papiers. Son 
activité repose sur une approche politique de la 
question des sans-papiers, à travers la demande de 
régularisation massive. L’Association Malienne des 
Expulsés et Droits Devant sont des partenaires 
privilégiés dans les actions de lutte bilatérales  mises 
en œuvre par les sans-papiers. 
3 Le 15 avril 2008, environ 300 salariés sans-papiers 

initiative, qui a pour précédent la grève et la 
régularisation des employés du restaurant de 
l’avenue de la Grande Armée en février 2008 
à Paris, s’appuie sur l’existence d’une 
circulaire du 7 janvier 2008 adressée aux 
préfets et autorisant la délivrance à titre 
exceptionnel de titres de séjour portant la 
mention « travail » aux salariés sans-papiers 
exerçant une activité inscrite dans une liste 
de métiers appartenant à des secteurs 
économiques dits sous tension. Certaines 
associations ont d’emblée émis des réserves 
sur le principe d’une régularisation au cas par 
cas sur le critère du travail, avançant 
notamment l’argument selon lequel le 
processus de dépôts des dossiers dans les 
préfectures pourrait faciliter le fichage de 
tous les travailleurs sans-papiers et constituer 
un énième piège facilitant leur arrestation en 
préfecture. La CGT et Droits Devant ont 
choisi de considérer ce document comme 
une brèche juridique susceptible de porter 
les revendications d’un grand nombre de 
travailleurs sans-papiers. Le pari était 
néanmoins risqué, et lorsque le mouvement 
a commencé, certains commentateurs y ont 
vu un « événement inouï » car il propulsait 
sur le devant de la scène et sous les lumières 
des caméras des hommes qui risquaient à 
tout moment d’être arrêtés. Dire que la 
situation de sans-papiers s’accommode mal 
de visibilité est sans doute un euphémisme. 
Depuis plusieurs années, les associations qui 
militent en faveur du droit des étrangers, 
dénoncent régulièrement la traque dont les 
sans-papiers sont l’objet. De nombreux 
témoignages évoquent aussi la peur, les 
stratégies déployées pour restreindre sa 
visibilité dans l’espace public ainsi que 
l’impression de voir une prison invisible se 
dresser autour de soi. Cette situation forcée 
d’invisibilité apparaît comme un motif 

                                                                                    
dans une vingtaine d’entreprises d’Île-de-France se 
mettent en grève, sous l’égide de la CGT et de 
l’association Droits devant. Le 20 mai 2008, ils sont 
suivis par 321 autres salariés. A la fin du mois d’avril, 
les représentants syndicaux et associatifs déposent 
près de 1000 dossiers de régularisations auprès des 
préfectures concernées. Le mouvement s’étend à 
partir de juillet 2008 aux intérimaires. 
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central dans les revendications des grévistes : 
dans les tracts qu’ils distribuent sur les 
piquets de grève et lors des manifestations, 
les intérimaires de Man-BTP mettent en 
avant cette contrainte à vivre cachés : Nous 
sommes 88 travailleurs de l’ombre. Toujours obligés 
de mentir, de nous cacher, de tricher sur notre 
identité. Nous sommes entrés en grève le 3 juillet 
2008 pour gagner le droit de vivre normalement 
[…].  

 
Dans le contexte particulier des sans-

papiers, la grève revêt le sens fort et singulier 
d’une véritable sortie de l’ombre et d’une 
aspiration à vivre normalement. Cette 
visibilité soudaine apparaissait d’autant plus 
courageuse, qu’elle les exposait encore plus 
frontalement au risque d’être arrêtés et 
expulsés. De ce point de vue, on était alors 
bien loin d’une lutte citoyenne ordinaire, en 
terme de droits et de protection de la 
personne. Mais l’ampleur prise par le 
mouvement, l’installation dans la durée des 
piquets de grève, la très grande exposition 
médiatique, ainsi que l’encadrement des 
grévistes et des dépôts de dossiers dans les 
préfectures par des représentants de la CGT 
et de l’association Droits Devant, lui ont 
donné rapidement une crédibilité et une 
légitimité. Celles-ci ont fait que cette 
visibilité est apparue non pas comme un 
risque supplémentaire pour les salariés en 
lutte, mais comme une protection relative, 
provisoire. La visibilité, autrement synonyme 
d’un risque maximal, fait primer pour un 
temps les prérogatives associées au droit de 
grève sur le contrôle strictement policier. 
Cette sécurité relative n’a de sens néanmoins 
que par rapport aux rassemblements qui 
donnent corps au mouvement. L’exposition 
des grévistes exigeait également précaution 
et prudence4

                                                           
4 « Sur l’air prolétaire », Libération du vendredi 1er août 
2008. Dans ce portrait du syndicaliste CGT Raymond 
Chauveau, celui-ci raconte : «Il ne faut pas quitter le 
piquet de grève sans dire où vous allez. Imaginez que 
vous vous fassiez arrêter ! La préfecture, ce n’est pas 
un ami.»  

, et un individu isolé, s’éloignant 

de son piquet de grève, redevenait fragile5

 
. 

En s’affichant sur les piquets de grève 
et en bravant ainsi le risque de l’expulsion, 
les grévistes tendent à se soustraire à 
l’identification unilatérale et problématique 
(Derrida, 1997) induite par la dénomination 
de sans-papiers, en produisant une figure 
sociale inédite, double, en apparence 
paradoxale : hors-la-loi6

                                                           
5 En décembre 2008, le porte-parole de l’association 
Droits Devant rapporte qu’une arrestation a eu lieu 
en marge d’un rassemblement, la libération de cette 
personne est intervenue rapidement suite à la 
pression des associations. 

 pouvant à tout instant 
être arrêtés et travailleurs ordinaires. La 
teneur inédite de leur lutte tient au fait de ce 
double registre : la revendication sur leurs 
conditions de travail passe par leur 
régularisation. Avec la notion de 
délocalisation sur place (Terray, 1999), la 
spécificité des conditions de travail des sans-
papiers a été analysée à l’aune des enjeux de 
la mondialisation : une main d’œuvre bon 
marché, extrêmement flexible, placée dans 
une situation toujours incertaine et 
provisoire, qui lui ôte quasiment tout 
recours. Ce qui a émergé dans le mouvement 
de grève, c’est la tension devenue 
insupportable entre la continuation de 
l’activité des salariés sans-papiers et la 
répression accrue sur eux et autour d’eux. La 
fatigue, la lassitude s’expriment dans les 
manifestations des intérimaires de Man-BTP 
par des « Y en a marre » scandé entre chaque 
slogan. Le mouvement a ainsi contribué à 
produire et à diffuser une autre « image » des 
sans-papiers : non pas « délinquants », 
« clandestins », « illégaux », mais travaillant 
durement, payant des impôts. La conduite 
du mouvement par la CGT a déplacé le 
curseur de l’illégalité vers la question des 
conditions de travail et des formes 
d’exploitation auxquelles ces travailleurs sont 

6 Nous utilisons à dessein cette expression 
provocatrice et ambiguë, car elle souligne l’infraction 
à la loi que constitue l’absence de titre de séjour, qui 
sert de socle juridique au quota chiffré d’expulsion 
décidé par l’actuel gouvernement français, mais elle 
laisse entendre aussi qu’on peut être « en dehors de la 
loi », sans nécessairement y contrevenir. 
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confrontés. Cette figure inédite ouvre une 
troisième voie, qui échappe à l’opposition 
habituelle entre l’image policière des 
migrants « illégaux », « clandestins » et 
l’image très largement victimaire véhiculée 
par les associations de défense des étrangers. 
Ici, ce qui est mis en avant, c’est la condition 
de travailleur, qui redéfinit une identité 
singulière à travers une lutte collective. 

 
En outre, le mouvement de grève a 

offert des déclinaisons inattendues du point 
de vue du rapport au patronat. Sur les 
piquets de grève, les scènes relatées sont 
contrastées : alors que certains « patrons » 
soutiennent le combat de leurs salariés pour 
leur régularisation, d’autres coupent eau et 
électricité à leurs employés qui campent jour 
et nuit sur leur lieu de travail pour éviter la 
pérennisation du mouvement. Pourtant sur 
un plan purement administratif, les 
démarches auprès des préfectures pour 
obtenir un titre de séjour supposent que les 
employeurs délivrent à leurs salariés un 
contrat de travail. Parfois avec la pleine 
adhésion des employeurs : dans les premiers 
mois du mouvement, un chef d’entreprise a 
tenté de fédérer des patrons en vue de la 
régularisation de leurs employés sans-papiers 
en les regroupant sous l’appellation 
« Patrons solidaires ». Le plus souvent, ce 
sont les syndicats (CGT, Solidaires) qui 
doivent aller chercher les contrats de travail 
auprès d’employeurs réticents ou 
franchement hostiles. La complexité de ce 
mouvement et son intérêt résident semble-t-
il dans le fait que les enjeux autour de la 
situation des sans-papiers se sont redéfinis 
dans la triangulation entre les salariés, les 
chefs d’entreprise et la politique 
gouvernementale. De ce point de vue, un 
bilan plus pessimiste serait que les salariés 
sans-papiers tirent parti a minima d’une 
logique d’intérêts économique convergente 
entre le monde de l’entreprise et la politique 
gouvernementale, sans rien modifier sur le 
fond de la posture répressive vis-à-vis des 
sans-papiers en général, comme on le verra 
avec les revendications portées par le 

Collectif Sans-Papiers 75 qui occupe la 
bourse du travail. 

 
Peser sur le débat public :  

d’anciens expulsés, nouveaux acteurs de 
la contestation au Mali 

Les expulsions ont par définition une 
fonction clivante : expulser, c’est pousser 
dehors, sortir d’un lieu une personne ou un 
groupe de personnes qui s’y sont établies, en 
instaurant un partage entre un dedans et un 
dehors. Mais le « dehors », l’« extérieur », 
n’apparaissent plus dès lors qu’à la manière 
d’un vaste champ d’indétermination, d’un 
espace littéralement indéfini, qui serait lui-
même partiellement ou en totalité soustrait 
aux forces du politique, ce que Agier 
nomme la fiction de l’extraterritorialité 
(Agier, 2008). Qui sait en effet ce qui arrive 
après l’expulsion ? 

 
Sur l’autre scène, généralement 

occultée, du pays de retour, la contestation 
pourtant prend forme. De nouvelles formes 
de luttes sociales prennent corps au Mali, un 
des principaux pays de retour des immigrés 
de France, depuis que des migrants expulsés 
se sont rassemblés pour tenter d’alerter 
l’opinion publique sur le sort infâme réservé 
à ceux qui reviennent dans des conditions 
humiliantes, le plus souvent sans bien et 
ayant perdu toute possibilité d’accéder aux 
droits liés au versement des cotisations 
sociales7

                                                           
7 L’association Droits Devant a lancé sur ce thème 
une campagne en février 2009 pour dénoncer le 
racket des travailleurs sans-papiers. 

. D’abord conçue comme une 
association d’entraide pour les migrants 
expulsés, l’Association des Maliens Expulsés 
(AME), créée en 1996 à la suite d’une série 
d’expulsions collectives de France, d’Angola, 
de Zambie, etc., a donné à son action 
d’accueil à l’aéroport et à son action 
d’hébergement des récents arrivés dans les 
locaux de l’association, une dimension 
politique par de régulières prises de positions 
publiques sur les questions migratoires et sur 
les expulsions.  L’Association a également 
pris différentes initiatives (organisations de 
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journées de réflexions internationales sur le 
thème des expulsions, sur la liberté 
d’expression, etc., marches, déclarations) qui 
ont contribué à structurer un véritable débat 
public autour de ces questions. La création 
de cette association d’anciens expulsés, et 
d’autres à sa suite (Association Retour 
Travail et Dignité en 2005, l’Association des 
Refoulés d’Afrique Centrale au Mali en 
2006), prouvait que l’expulsion n’était pas 
cette fin des droits et de la citoyenneté, et 
qu’au moment de leur ultime relégation par 
un pouvoir politique, souvent ressentie 
comme un double abandon, de nouvelles 
recompositions pouvaient advenir, de 
nouvelles formes d’associations, d’actions et 
de luttes se définir. La transformation de ces 
hommes déclassés et sans bien en acteurs 
susceptibles de peser sur le débat public et 
d’influer sur les prises de décision politique 
dans le champ de la migration, est révélateur 
d’un processus de politisation lié au retour et 
aux conséquences de l’expulsion chez 
certains migrants. Si cette irruption d’anciens 
expulsés dans le débat public n’ôte rien aux 
difficultés personnelles inhérentes à chaque 
retour, elle concrétise en tout cas l’apparition 
sur la scène politique et sociale de nouveaux 
acteurs, qui revendiquent en premier lieu 
leur autonomie. Les membres de 
l’Association Retour Travail et Dignité, une 
association créée en 2005 à la suite des 
événements de Ceuta et Melilla, ont conçu et 
jouent un sketch théâtral sur les drames liés 
au refoulement, dans le cadre d’une 
campagne d’information sur les dangers des 
routes migratoires menée par le Ministère 
des Maliens de l’extérieur, et ils considèrent 
cet exercice d’acteur comme un 
prolongement de leur expérience : Nous 
sommes les mieux placés pour la jouer, car nous 
avons vécu cette expérience8

 
. 

Une même aspiration à l’autonomie se 
manifeste dans la volonté des expulsés 

                                                           
8 Extrait d’un entretien réalisé en mars 2009 à 
Bamako (Mali) auprès des membres du bureau de 
l’Association Retour Travail et Dignité. 

regroupés en associations9

                                                           
9 Selon les chiffres établis par l’AME grâce au registre 
d’arrivée des expulsés tenu par le chef de la police de 
l’aéroport de Bamako du 1er janvier au 11 novembre 
2007, 479 ressortissants maliens expulsés ont été 
ramenés de France à bord d’un vol Air France, 97 
ressortissants maliens ont été renvoyés de différents 
pays d’Afrique de l’Ouest et du Maghreb par la 
Compagnie Aérienne du Mali, Royal Air Maroc et Air 
Senegal International, 328 personnes ont également 
été expulsées de Lybie, 656 d’Espagne, 11 de Suisse, 5 
d’Allemagne, 6 des Etats-Unis, 1 de Hong Kong, une 
du Luxembourg et 5 du Royaume-Uni par voie 
aérienne. Toujours selon ces chiffres, 114 personnes 
ont été enregistrées comme des rapatriés volontaires 
du Maroc. Ces chiffres ne tiennent pas compte du 
nombre de ressortissants maliens refoulés aux 
frontières du Maroc et de l’Algérie, partis et rentrés 
dans des conditions dramatiques par la voie terrestre. 
En 2008, l’AME a dénombré 475 expulsions de 
Maliens par la France. Tous les expulsés, n’adhèrent 
pas, loin s’en faut, à une association dans la période 
qui suit leur expulsion ; le passage au militantisme ne 
peut en aucun cas rendre compte de l’hétérogénéité et 
de la singularité des parcours après l’expulsion. 

 d’être les acteurs 
de leur propre lutte et de ne pas se laisser 
enfermer dans des formes traditionnelles de 
mise sous tutelle politique, où d’autres 
parleraient à leur place de leur expérience et 
des sujets qui les concernent. Nous prenons 
l’exemple du jeu d’acteur des anciens 
refoulés de Ceuta et Melilla pour tenter de 
montrer les différents sens et enjeux que 
revêt la notion d’acteur s’agissant du devenir 
des anciens expulsés ; il y a selon nous un 
lien entre la place prise par d’anciens 
expulsés sur la scène sociale avec la création 
d’associations revendiquant leur autonomie, 
et la capacité à devenir les acteurs d’une 
pièce de théâtre relatant les conditions de 
leur refoulement. Le jeu théâtral rejoint la 
scène sociale. En jouant leur expérience et 
en dénonçant les conditions de leur 
refoulement, en étant tout à la fois les 
acteurs de leur propre histoire par le recours 
à l’artifice théâtral et en devenant des acteurs 
sur la scène sociale, ces anciens expulsés 
inventent une nouvelle figure, très 
contemporaine, des conséquences des 
politiques d’expulsion. L’expérience vécue 
individuellement et collectivement, et qui est 
déjà d’emblée une expérience politique, 
devient le motif de nouvelles revendications, 
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de nouvelles luttes, mais aussi, sur un plan 
purement théâtral, de nouvelles mises en 
scène, de nouveaux usages du théâtre en 
politique. 

 
Ces nouvelles visibilités prennent ainsi 

différentes formes : 
- les mobilisations en faveur de la 
restitution des biens perdus et contre les 
« accords de gestion concertée des flux 
migratoires » menées par l’AME ; 
- un travail de pédagogie politique qui 
consiste à partager une expérience à travers 
le théâtre pour alerter les jeunes contre les 
dangers des routes migratoires. 
 

Ces initiatives ont permis de faire 
émerger sur la scène sociale les situations de 
refoulement et d’expulsion, qui sont dans un 
grand nombre de pays africains synonymes 
de tabou et de honte sociale. Mais ces 
visibilités ne sont pas sans ambiguïté, 
puisqu’en promouvant de nouveaux acteurs, 
elles ont aussi tendance à les figer comme les 
victimes de ce nouvel ordre migratoire. 
Même si leurs campagnes de protestation 
ont eu un large écho dans la presse et 
contribuent à la structuration d’un débat 
public sur les questions migratoires, ces 
nouveaux militants restent cantonnés dans 
des situations précaires. Le champ associatif 
n’est en effet soutenu par aucune aide 
publique : la quête de partenariats avec des 
bailleurs privés, notamment parmi les ONG 
du Nord, s’avère souvent problématique et 
constitue un frein à l’autonomie et au 
développement de ces mouvements 
originaux. La nécessité pour ces associations 
de migrants de trouver des financements 
tend à accroître l’emprise des ONG sur ces 
mouvements, dont elles participent à 
redéfinir les contours et les objectifs. 

 
Vers un nouvel espace, multi-situé, 

dialogique, des luttes 

Le mouvement des grévistes sans-
papiers en France et des anciens expulsés au 
Mali tendent selon nous à redessiner un 
espace de luttes dialogique, multi-situé. 

Si les luttes ne voyagent pas, ceux qui 
les portent parfois voyagent, de même que 
les slogans, les idées, l’inspiration des luttes 
circulent par les medias, les réseaux et les 
moyens de communication actuels. Si une 
lutte sociale et politique demeure un 
événement local, il y aurait toute une analyse 
à faire sur le dialogue qui s’est progres-
sivement instauré entre le mouvement des 
sans-papiers français, et ce depuis les 
événements de l’église Saint-Bernard en 
1996 jusqu’au mouvement de grève actuel, et 
les différentes formes de protestation, de 
riposte, qui ont pris corps depuis plusieurs 
années au Mali concernant la politique 
française vis-à-vis des immigrés sans-papiers.  
Des associations d’anciens expulsés, ont, 
comme on l’a vu précédemment,  contribué 
à donner une visibilité nouvelle à une 
situation habituellement perçue sous l’angle 
du tabou : une chanson populaire de Côte 
d’Ivoire n’évoque-t-elle pas avec un humour 
amer la gloire qui entoure ceux qui sont 
partis, et la honte qui entache ceux qui sont 
rentrés « bredouilles ». Depuis deux ans, des 
associations françaises et maliennes ont 
mené des actions concertées contre une 
politique qui implique très étroitement les 
deux pays. La campagne menée en janvier 
2009 contre la signature des « accords sur la 
gestion concertée des flux migratoires », en 
est un exemple récent, significatif d’une 
capacité de mobilisation conjointe. Ces 
accords, rebaptisés « accords de 
réadmission » par leurs contempteurs, 
projetaient l’instauration de quotas de 
travailleurs accueillis légalement par la 
France, avec une clause de réadmission 
destinée à faciliter l’émission de laissez-
passer par les autorités consulaires maliennes 
en France, document nécessaire à la mise en 
œuvre d’un arrêté d’expulsion. La 
dénonciation de ces accords a fait l’objet 
d’une campagne menée par l’AME et le 
FORAM, largement relayée dans la presse et 
à la radio.  

 
En janvier 2009, des membres du 

Collectif Sans-Papiers 75 interviennent en 
direct depuis Paris dans une émission de la 
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radio rurale de Kayes, première région de 
migration au Mali, pour exhorter les Maliens 
à se dresser contre la signature de ces 
accords, annoncée comme imminente.  

 
Des manifestations ont lieu, en France 

et au Mali, pour dénoncer ces accords. Le 
mercredi 7 janvier 2009, la Coordination 
Sans-Papiers 75 appelle à un rassemblement 
général devant le consulat du Mali à Paris en 
dénonçant ces accords et en insistant sur le 
caractère convergent des luttes10

 

. Le 
lendemain, dans la commune de Kayes au 
Mali, un collectif d’associations organise une 
marche où convergent plusieurs centaines de 
personnes, derrière des banderoles affichant 
ces slogans : Non à l’accord de gestion concertée 
des flux migratoires ne tenant pas compte de la 
dignité humaine et du libre choix des citoyens du 
monde 
Nous demandons la régularisation de tous les 
« sans-papiers » déjà en place en France!  

Dans une lettre adressée au président 
malien Amadou Toumani Touré le 8 janvier 
2009, les associations donnent à l’aventure 
des migrants une véritable dimension 
politique et dénoncent une politique du tri et 
du rejet, qui bafoue la dignité des migrants. 
Dans la presse, on évoque l’opacité des 
conditions de sélection de tels quotas de 
migrants. Dans une autre lettre du 8 janvier 
2009, adressée à l’ambassadeur de France au 
Mali, Michel Reveyrand de Menton, les 
associations signataires mettent cette fois 
l’accent sur la nécessité de changer de 
paradigme concernant les migrations et 
soulignent la dimension politique du travail 
accompli par les associations : Les initiatives 
citoyennes d’accueil, d’appui et d’accompagnement 
dans lesquelles différentes organisations dont le 
Forum pour un Autre Mali (FORAM) et 
l’Association Malienne des Expulsés) sont 
impliquées, sont certes modestes mais de nature à 

                                                           
10 Le texte de l’appel insiste sur la convergence des 
luttes entre la France et le Mali : « Comme en d'autres 
occasions de mobilisation, cet appel fait écho à celui 
de l'Association Malienne des Expulsés (A.M.E.) avec 
laquelle nous convergeons. […]Nos luttes sont, 
seront et resteront quant à elles bilatérales. » 

nous réconcilier avec nous-mêmes, notre pays et le 
monde. 

 
Surtout, alors qu’on a longtemps mis 

l’accent sur le poids du rejet familial et social 
auquel sont confrontés les expulsés de 
retour au pays, on assiste avec cette 
campagne à un repositionnement exclu-
sivement politique. Ce qui s’en dégage, c’est 
l’accent mis sur la responsabilité des deux 
États dans le devenir des migrants : le devoir 
pour le Mali de reconnaître les siens en 
défendant leur intérêt sur un plan politique 
et en leur venant en aide au niveau local,  la 
nécessité pour la France de repenser 
autrement son approche politique de la 
migration. Les articles de presse favorables à 
cette campagne contre la signature des 
accords manifestent un sentiment de 
solidarité à l’égard des sans-papiers français. 
Le volet réadmission des accords proposés 
par la France donne une place cruciale à 
l’appartenance nationale et à la recon-
naissance par chaque État de l’affiliation de 
ses ressortissants dans le processus légal 
permettant la mise en œuvre d’un arrêté de 
reconduite à la frontière ; a contrario, les luttes 
de ces associations et la campagne de presse 
menée en leur faveur affirment plutôt la 
nécessité d’une reconnaissance et d’un 
soutien par le gouvernement malien des 
Maliens sans-papiers en France ou expulsés 
au Mali, dans les luttes à mener pour 
combattre cette politique11. Le slogan 
général de cette campagne en langue 
bambara est « Malidenw Ge nnissenben an 
t’a signé », ainsi traduit en français par les 
journaux maliens « Nous ne signons pas 
l’accord pour refouler les Maliens de 
France »12

 
. 

Ces initiatives en France et au Mali 
semblent redessiner les frontières mêmes des 
luttes, qui, si elles restent locales, trouvent 
                                                           
11 En France, l’association Droits Devant a organisé 
depuis janvier 2009 plusieurs manifestations devant 
les consulats, pour exhorter les représentants 
consulaires des pays dont sont originaires les sans-
papiers à ne pas signer le laissez-passer permettant 
l’expulsion. 
12 L’Indépendant, mardi 6 janvier 2009, n°2117. 
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un double ancrage. Il est beaucoup question 
dans les termes des associatifs français et 
maliens de « luttes bilatérales » ou de 
« convergence des luttes », pour rendre 
compte de la tentative d’une concertation et 
d’une simultanéité des luttes de part et 
d’autre de la frontière. Le phénomène sans 
doute n’est pas nouveau, il a ses racines dans 
la constitution du mouvement ouvrier au 
19ème siècle et dans les tentatives d’en créer 
l’unité sur le plan international. Le fait que 
les journaux idéologiquement marqués par la 
défense des intérêts de la classe ouvrière au 
Mali aient joué un rôle actif dans la 
campagne de dénonciation des accords 
bilatéraux entre la France et le Mali, suggère 
que la thématique migratoire est en train de 
donner un terrain et un sens contemporain à 
l’idée d’une lutte multi-située. La cause des 
grévistes sans-papiers et les revendications 
des expulsés au Mali ne seraient dès lors que 
la réalité dialectique d’un même processus de 
lutte. 

 
Ces formes de luttes, encore 

inconcevables il y a un an, contribuent à 
redessiner les représentations médiatiques et 
politiques des sans-papiers. En permettant 
près de 2000 régularisations, elles prouvent 
leur efficacité et ouvrent un champ 
relativement large dans le cadre des dépôts 
de dossiers auprès des préfectures. Si chaque 
régularisation demeure une course de longue 
haleine13, leur multiplication entérine 
néanmoins le principe de la régularisation 
par le travail, avec, en sus, une redéfinition 
du périmètre d’application de la circulaire. 
Initialement conçue pour les travailleurs 
disposant de contrats stables, celle-ci 
s’applique désormais, indistinctement aux 
travailleurs intérimaires14

                                                           
13 Lors d’une assemblée générale de l’Association 
Droits Devant, son porte-parole tança les récents 
adhérents contre leur impatience à obtenir leur 
régularisation, rappelant que les grévistes qui avaient 
initié le mouvement et obtenu leur régularisation 
avaient lutté de longue date et qu’il convenait 
d’échelonner le plan d’action du mouvement dans 
une stratégie d’efficacité. 

. Mais ces victoires 

14 Sur les luttes des intérimaires sans-papiers, on peut 
se reporter à l’article de Nanon Gardin, « Intérimaires 

locales, bien que collectives15

 

, n’annulent pas 
une politique qui reste généralement 
répressive. Le succès de ces luttes ne peut 
occulter tous les cas d’isolement, qui ne 
peuvent être subsumés sous aucun critère de 
régularisation. Ces visibilités ponctuelles ne 
doivent pas masquer l’ « invisibilité », 
l’isolement, l’absence d’insertion dans un 
réseau, à la faveur desquels se produisent les 
expulsions. Le 23 décembre 2008, lors d’un 
rassemblement place Saint-Michel à Paris 
des 88 grévistes, travailleurs intérimaires de 
l’entreprise Man-BTP, qui précédait l’envoi 
d’une délégation d’associatifs, de grévistes et 
d’élus à la préfecture, une élue du parti des 
Verts a exhorté les grévistes et leurs soutiens 
à demeurer une « force visible ». Cette 
consigne est apparue dans les manifestations 
comme la garantie du maintien d’un rapport 
de force avec les autorités. Elle montre que 
la visibilité, tout en étant un effet des luttes 
entreprises par les sans-papiers, s’est 
transformée en un outil politique en faveur 
de la régularisation des travailleurs. La 
visibilité tend ainsi à devenir un enjeu 
politique à part entière, et c’est pourquoi, 
comme l’illustre l’exemple de l’occupation de 
la bourse du travail, elle peut devenir un 
mode de revendication et d’action 
déterminant pour des mouvements qui 
bénéficient d’une moindre attention auprès 
des medias et des pouvoirs publics. 

L’occupation de la Bourse du travail par la 
Coordination Sans-Papiers 75 (CSP 75) : 

des acteurs empêchés ?  
La visibilité comme un objectif et une 

revendication politiques 

Le but de l’occupation, donner de la visibilité 
à la lutte 16

                                                                                    
et sans-papiers, la galère », Causes communes, mars 
2009, n°60, qui montre comment les grèves très dures 
menées par les 88 de Man BTP ont permis d’obtenir 
la prise en compte du statut d’intérimaire comme un 
possible critère de régularisation. 

 

15 Le principe de la solidarité des grévistes, les 
régularisés ne quittant les piquets de grève qu’une fois 
l’ensemble de leurs camarades régularisés, a structuré 
l’ensemble des actions. 
16 Le journal de la bourse du travail occupée, samedi 2 
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Les soutiens et les associations ne doivent pas nous 
dépasser, c’est notre lutte. C’est nous qui connaissons 
nos difficultés et notre situation. Les sans-papiers 
doivent comprendre que la lutte des sans-papiers est 
la leur.17

Les grèves entreprise par entreprise génèrent des 
divisions. […] Nous luttons pour une seule et 
unique cause, il faut un mouvement qui n’oublie pas 
les jeunes majeurs, les malades… Apprenons à 
réfléchir et à penser par nous-mêmes. C’est nous qui 
sommes les principaux concernés. 

 

18

 
  

Ces quelques citations proviennent du 
journal publié par la Coordination Sans-
Papiers 75, qui, avec l’occupation de la 
Bourse du travail, a initié, en marge du 
mouvement de grève initial des sans-papiers 
et souvent en contact avec lui, un autre 
mouvement, plus radical dans ses 
revendications, qui a bénéficié, en tout cas 
en France, d’une moindre couverture 
médiatique que celui des grévistes sans-
papiers. Cette occupation trouve son origine 
dans le sentiment d’exclusion dont s’est senti 
victime un certain nombre de sans-papiers 
par rapport au lancement du mouvement de 
grève par la CGT. 

 
L’annonce du dépôt d’environ 1000 

dossiers de travailleurs sans-papiers soutenus 
par la CGT en avril 2008, a en effet suscité 
un afflux de demandes de travailleurs, qui 
n’étaient pas initialement engagés dans le 
mouvement et qui, pour la plupart, ne 
disposaient pas d’une représentation 
syndicale à l’intérieur de leur entreprise. 
Dans un premier temps, la CGT n’a pas 
voulu ou pas pu, par volonté de temporiser 
le dépôt des dossiers et de ne pas provoquer 
un refus massif des pouvoirs publics devant 
l’ampleur des demandes, soutenir les 
dossiers de ces travailleurs isolés. Beaucoup 
se sont sentis trahis et se sont regroupés 
sous la bannière du Collectif Sans-Papiers 
75 ; ils ont à partir du 2 mai 2008 occupé la 
Bourse du travail à Paris et mené des actions 
propres (réunions-débats sur les lieux de 
                                                                                    
août 2008, n°4, p. 6. 
17 Idem. 
18 Idem. 

l’occupation, manifestations quasi-
hebdomadaires, rédaction d’une gazette sur 
le mouvement, échanges avec les riverains, 
etc.). Une de leurs principales revendications 
était de demander un élargissement des 
critères de régularisation, notamment aux 
sans-emploi, aux malades, aux femmes, aux 
travailleurs isolés, mais aussi d’arriver à la 
structuration du mouvement des sans-
papiers en tant que force sociale et politique. 
La régularisation des grévistes sans-papiers 
instaurait de leur point de vue une division à 
l’intérieur des sans-papiers, qui autorisait la 
régularisation d’une catégorie d’entre eux 
selon un principe de tri et d’exclusion 
d’autres catégories plus précaires encore. 
Leur regroupement à la Bourse du travail 
créa un nouveau front, très contesté à 
l’intérieur même du mouvement qui avait été 
à l’origine du mouvement de grève des sans-
papiers, mais, ne pouvant compter sur 
l’appui de la CGT, les membres du collectif 
entendaient au moins créer un autre pôle de 
visibilité pour leur lutte, à travers un espace 
public et partagé d’occupation, de débats. 
Révélatrice de nombreuses tensions, cette 
occupation porte des revendications sur la 
régularisation de tous les sans-papiers et sur 
la volonté d’empêcher la sectorisation de la 
lutte. Les membres du collectif, qui occupent 
de fait une position marginale par rapport au 
mouvement lancé par la CGT, se sont 
plaints du manque de visibilité dont a pâti le 
mouvement. 

 
Mais la question de la visibilité occupe 

une place spécifique dans les revendications 
formulées par le Collectif, qui ne se limite 
pas à sa seule dimension médiatique. Les 
publications tentent en effet de donner une 
formulation et un contenu directement 
politique à la question de la visibilité. 
Concernant par exemple la place occupée 
par les femmes dans le mouvement, l’une 
d’entre elles évoque à leur sujet une double 
« invisibilité », la minoration de l’importance 
des travaux qu’elles effectuent dans les 
secteurs du nettoyage et de l’aide à la 
personne, leur sous-représentation dans le 
mouvement des sans-papiers : Ainsi, les 
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femmes sont doublement gardées à l’ombre, sur leur 
travail et au sein de ce mouvement même19

  
. 

Sous cet angle, la question de la 
visibilité et de l’invisibilité semble 
indéfiniment reconduire celle des rapports 
sociaux, de sexe, à l’œuvre au sein de chaque 
groupe. Mais aussi les causes qu’une société, 
à un moment donné, choisit de montrer20

 

. 
Depuis une dizaine d’années, la mouvance 
altermondialiste a fait sienne le thème des 
sans voix, associé à la question de la parole, 
du droit à la parole (Réseau no vox, 
mouvement des sans voix au Mali, etc.) La 
visibilité fonctionne sur ce même registre et 
il est frappant qu’elle devienne le ressort 
même de l’existence et de la reconnaissance 
d’une lutte dans le langage et les 
représentations qu’utilisent ceux qui la 
mènent. Elle n’est pas simplement un effet 
des luttes mais tend à devenir un objet 
politique à part entière, dans les discours et 
les actions des grévistes et des expulsés, un 
enjeu à la fois discursif moral et politique.  

Dans l’occupation de la bourse du 
travail, la visibilité apparaît explicitement 
comme un mode d’action et comme une 
revendication. Ce thème concerne aussi bien 
les sans-papiers contraintsde vivre cachés 
pour échapper à la police que l’invisibilité 
sociale des conditions de travail auxquels 
leur précarité les soumet, et tout 
particulièrement les femmes. Affirmer la 
question de la visibilité comme un enjeu des 
luttes, c’est affirmer l’importance d’un 
processus qui consiste à sortir de 
l’invisibilité, ceux dont les situations sont 
reléguées, marginalisées par les luttes les plus 
visibles. Mais derrière la demande de 
visibilité, la CSP 75 laisse entendre un 
message plus subversif ; la critique de 
l’encadrement et d’un certain paternalisme 
associatif, que les sans-papiers prennent 
                                                           
19 Ibid., p. 7 
20 Lors d’une enquête de terrain effectuée en mars 
2008 à Kidal au Mali, un policier me parla, à propos 
du travail accompli par un M. Diakité, le responsable 
d’un foyer, auprès des expulsés renvoyés d’Algérie 
dans des conditions extrêmes liées au contexte 
saharien, de « cause cachée ». 

intégralement les rennes d’une force sociale 
et politique dans laquelle ils ne seraient plus 
des victimes à défendre mais les 
représentants et les acteurs d’une cause pour 
laquelle se battre21

 
. 
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Les étrangers en situation irrégulière et la rétention 
administrative  

Entre rendre visible et redevenir invisible 
 

Stefan Le Courant 
 

es lieux de rétention, 
qu’il s’agisse de centres 

de rétention (CRA) ou 
de locaux de rétention (LRA), sont 

des lieux d’enfermement 
d’étrangers en situation irrégulière 

sur le territoire français, le temps 
pour l’administration de s’assurer 

de « l’effectivité des mesures 
d’éloignement ». Cet enfermement 

est actuellement limité à trente 
deux jours mais l’adoption de la 

directive européenne dite « retour » 
en juin 2008 permettra aux Etats 

européens d’allonger cette période 
d’enfermement à six mois (et 
jusqu’à dix-huit mois s’il est 
considéré que l’étranger fait 

obstacle à sa mesure de 
reconduite). 

Dans ces lieux d’enfermement se 
croisent donc des destins très différents : 
majoritairement des hommes,  quelques 
femmes, des personnes installées en France 
depuis des années, d’autres qui viennent 
d’arriver, des personnes d’origines très 
diverses… Même si l’emploi dans cet article 
du terme « étranger » 1

La durée de la rétention doit permettre 
à l’administration de recueillir les 
informations et les documents nécessaires à 
l’expulsion de l’étranger : la nationalité de 
l’étranger pour déterminer le pays vers lequel 
il sera renvoyé, un document permettant de 
franchir les frontières (passeport ou laissez-
passer consulaire) et enfin acheter le billet 
d’avion. Après la période de rétention, 
l’étranger qui n’a pas été expulsé retournera 
sur le territoire français tout en restant en 
situation irrégulière, cette situation concerne 
la majorité des étrangers qui sont sous le 
coup d’une mesure d’éloignement

  a pour effet la 
disparition de cet ensemble de singularités, il 
faut toujours garder à l’esprit que derrière ce 
terme se retrouve une multitude de destins. 

2

 
.  

Si la rétention est un lieu qui fait de 
l’étranger qui y est enfermé une personne à 
expulser, cela passe par la volonté de 
l’administration de rendre visible les 
éléments nécessaires à cette expulsion : une 
identité et une nationalité. Face à cette mise 
en lumière particulière qu’impose la 

                                                           
1 Dans cet article, il est question de s’interroger sur un 
dispositif réservé aux étrangers en situation 
irrégulière. Pour alléger le texte j’emploie le terme 
« étranger » mais il s’agit toujours d’ « étranger en 
situation irrégulière ».   
2 En 2007, 112 010 mesures d’éloignement ont été 
prononcées pour aboutir à 13 198 expulsions à partir 
d’un centre de rétention (Source : Rapport du Comité 
interministériel de contrôle de l’immigration, janvier 
2009). 

L 
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rétention, certains étrangers enfermés 
tenteront de modifier le regard qui est porté 
sur eux soit en tentant de disparaître 
totalement comme personne, soit au 
contraire en tentant de faire exister leur 
individualité.   

 
Des espaces invisibles pour des 

étrangers rendus invisibles 

Un lieu d’enfermement hors de la vue 

Le local de rétention administrative de 
la région parisienne dans lequel j’ai mené 
mes observations se situe à quelques 
centaines de mètres de la gare de RER, à la 
sortie d’un centre commercial où les 
échoppes de kebab côtoient téléboutiques et 
salons de coiffure. De l’extérieur rien 
n’indique la présence de ce local de 
rétention. Ce dernier se situe à l’intérieur du 
commissariat de police principal de la ville. 
Dans la partie réservée à l’accueil du public 
de ce commissariat, il n’est nulle part fait 
mention de la présence de ce lieu de 
rétention. C’est seulement une fois arrivé 
dans la zone réservée aux policiers et aux 
interpellés que l’on peut voir affichée sur 
une porte, au fond de cette pièce centrale, 
une feuille blanche sur laquelle on peut lire 
« local de rétention administratif » et 
dessous, en plus petit et entre parenthèses, 
« armes interdites ».  

 
Les locaux de rétention peuvent être 

créés par le préfet sur simple arrêté, ainsi une 
chambre d’hôtel peut se transformer 
temporairement en local de rétention. A côté 
de ces locaux provisoires, d’autres sont 
pérennisés. C’est le cas de celui dans lequel 
j’ai mené mes observations. L’histoire de la 
construction de ce local de rétention peut en 
partie expliquer son invisibilité aux regards 
extérieurs. Le local de rétention n’était pas 
prévu à la construction du commissariat de 
police au début des années 1990 et a été 
aménagé vers 1995 dans une partie qui 
accueillait jusque-là des bureaux. Ce 
réaménagement se traduit pour les étrangers 
par un enfermement dans un local exigu 

constitué de trois « chambres » où se 
trouvent deux lits superposés et d’une pièce 
centrale, de la taille d’un couloir, encombrée 
d’une table et de bancs vissés au sol. Les 
fenêtres ont été rendues opaques par de 
grandes plaques de plexiglas, il faut 
demander l’ouverture d’une grille aux 
policiers chargés de la surveillance pour 
accéder aux toilettes et aux douches de 
l’autre côté du local. Au total douze hommes 
peuvent être enfermés en même temps. La 
cellule des femmes se situe à l’écart, coincée 
entre le poste de surveillance et les sanitaires. 
Elle est exiguë, non éclairée, le lit superposé 
occupe tout l’espace réservé aux deux 
femmes qui peuvent y être enfermées3

 
. 

 L’invisibilité de ce local de rétention 
n’est pas une exception, qu’il s’agisse de 
locaux ou de centres de rétention, ces lieux 
sont hors de la vue (Bernardot, 2008). Ils 
sont dissimulés dans des équipements 
ordinaires : commissariats, aéroports, gares 
quand ils sont de petite taille ou construits 
en marge des villes et difficilement 
accessibles quand ils disposent d’une grande 
capacité d’enfermement. La visibilité de ces 
lieux est exceptionnelle, il leur arrive de 
surgir dans les médias lors d’événements 
particuliers4. Pour autant, il demeure difficile 
de les localiser géographiquement. Les lieux 
de rétention sont par ailleurs des espaces 
fermés au public où l’accès est limité. On ne 
peut y entrer qu’après avoir obtenu une 
autorisation préfectorale5

 
. 

Cette invisibilité du lieu va se traduire 
sur le statut des personnes qui y sont 
enfermées. Régulièrement, l’étranger qui 

                                                           
3 Cette différence de capacité d’enfermement traduit 
la forte représentation masculine en rétention. Dans 
son rapport 2007, la Cimade note une représentation 
féminine dans les centres de rétention de l’ordre de 7 
à 9 % (Cimade, 2008 : 28) 
4 L’exemple le plus notable est sans doute l’incendie 
du centre de rétention de Vincennes en juin 2008. 
5 J’ai pu entrer dans ce local de rétention comme 
bénévole de la Cimade (comité inter mouvement 
auprès des évacués) qui était depuis 1984 jusqu’à cette 
année la seule association à pouvoir pénétrer dans les 
lieux de rétention. 
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vient d’arriver dans le local se retourne vers 
ceux qui l’ont précédé et demande « on est 
où là ? ».  

 
De l’étranger en situation irrégulière à 

l’ « irrégulier » 

Dans ces espaces d’enfermement les 
étrangers sont hors de la vue, mis à la marge, 
en passe d’être expulsés. Placé en rétention, 
l’étranger se trouve coupé de son réseau 
social ordinaire et soumis à un régime de 
réclusion ayant pour conséquence une perte 
d’autonomie et une dépersonnalisation 
propre aux institutions totales (Goffman, 
1968).  

 
La procédure de rétention est jalonnée 

d’un passage devant le juge. Après quarante-
huit heures de rétention toutes les personnes 
sont présentées devant un juge des libertés 
qui est chargé de vérifier la légalité de 
l’enfermement.  Très souvent la personne 
placée en rétention pense qu’elle peut 
attendre cette première audience devant un 
juge pour connaître son sort, savoir si elle 
sera expulsée ou non et tenter de faire 
entendre sa voix pour échapper à 
l’expulsion. Or les étrangers placés en 
rétention font déjà l’objet d’une mesure de 
reconduite. La décision de l’éloignement est 
déjà prise par la préfecture ou la justice s’il 
s’agit d’un arrêté préfectoral de reconduite à 
la frontière (APRF), d’une obligation de 
quitter le territoire français (OQTF) ou 
d’une interdiction du territoire (ITF)6. Si le 
délai légal n’est pas écoulé, l’étranger doit 
faire une demande7

                                                           
6 Il existe d’autres mesures d’éloignement, moins 
fréquentes : l’arrêté d’expulsion (mesure 
administrative d’ expulsion d’un étranger considéré 
comme « une menace pour l’ordre public »), la 
réadmission (en cas de demande d’asile, le demandeur 
est renvoyé vers le pays européen où il a déposé cette 
dernière). 

, par l’intermédiaire d’un 
recours, pour pouvoir bénéficier d’une 
audience où il sera question de l’annulation 

7 L’aide à l’exercice des droits en rétention est l’une 
des missions de la Cimade qui aide les étrangers à 
formuler des recours devant les tribunaux 
administratifs.  

de la reconduite. Durant cette audience 
l’étranger pourra présenter, très 
succinctement, sa situation personnelle en 
France.   

 
Au cours de la procédure de la 

rétention il n’est pas possible pour l’étranger 
de faire valoir sa singularité. Il est 
uniquement considéré comme un irrégulier à 
expulser dont seules comptent la nationalité 
et l’obtention d’un document de voyage, en 
d’autres termes, les éléments nécessaires à 
son éloignement. Ainsi on entend souvent 
les policiers parler du « Congolais », de la 
« Chinoise », du « Turc », etc., pour désigner 
la personne qu’ils ont sous leur surveillance. 
L’irrégularité prend le pas sur l’individualité 
et devient l’unique déterminant de la 
personne enfermée. Les autres éléments de 
la personne enfermée sont rendus superflus 
et n’entrent plus en ligne de compte au 
moment de préparer l’expulsion.  

 
A la focalisation sur la situation 

administrative et à l’attention portée à la 
nationalité d’une part, répond d’autre part un 
obscurcissement de tous les éléments de la 
vie personnelle. Ces lieux invisibles 
produisent donc, à l’image des camps de 
réfugiés (Agier, 2002 et 2008 ; Carrère, 2002) 
des individus invisibles qui ne se résument 
plus qu’à des « expulsables ». La disparition 
des individualités semble être  une des 
caractéristiques principales de ces lieux de 
mise à l’écart des étrangers quelque en soit la 
forme (Intrand et Perrouty, 2005) : centre de 
rétention, de détention, d’accueil, de transit, 
d’hébergement.  

 
A l’invisibilité physique du local de 

rétention administrative correspond donc 
une invisibilité sociale des personnes qui y 
sont enfermées. Ce lieu a pour effet de 
réduire les personnes qui y sont enfermées à 
des irréguliers. Face à cette mise en lumière 
particulière à laquelle procède la 
rétention, les étrangers enfermés vont tenter 
d’imposer une autre vision ; soit en essayant 
de redevenir des individus à part entière, 
soit, au contraire, en choisissant de devenir 
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totalement invisibles. Cette analyse des 
modalités de défense dont usent les 
étrangers au sein du local de rétention doit 
permettre de nuancer le constat de 
dépersonnalisation dont ils font l’objet. 
L’ensemble des décisions concernant le 
mode de défense à adopter relèvent de 
décisions personnelles. 

 
Se rendre visible ou devenir invisible 

pour échapper à l’expulsion du territoire 
français 

Pris dans les mailles de la justice, 
l’étranger en rétention doit très rapidement 
organiser sa défense s’il souhaite rester sur le 
territoire français. Deux options paraissent 
envisageables dans ces premiers temps de la 
rétention : faire reconnaître son statut 
personnel ou dissimuler son identité. Les 
délais de recours, les conditions 
d’enfermement font que la décision de la 
stratégie de défense à adopter est très 
difficile à prendre. D’autant plus difficile 
qu’en rétention l’étranger va recevoir des 
conseils parfois divergents des différents 
intervenants de cette procédure : police, 
avocats, représentants de la Cimade, juges8

 

. 
Il s’agit ici d’aborder ces deux 
positionnements différents en s’interrogeant 
sur ce que ces deux options traduisent en 
termes de visibilité vis-à-vis de 
l’administration et de la justice. 

Redevenir un individu 

Durant toute la durée de la rétention, 
il est difficile pour l’étranger enfermé de 
faire entendre sa voix. Il est pris dans les 
rouages complexes d’une procédure 
juridique qui segmente les moments où il 
pourra prendre la parole et s’exposer comme 
individu. L’enjeu de cette prise de parole, de 
cette mise en lumière de soi est alors 

                                                           
8 J’ai tenté d’analyser la difficulté de choix en ce qui 
concerne la défense à adopter pour s’opposer à son 
expulsion dans un autre article (Le Courant, 2009). Je 
n’évoquerai pas ici les mécanismes de cette prise de 
décision mais uniquement  les différentes positions 
adoptées en termes de visibilité et d’invisibilité. 

d’échapper à cette  « invisibilisation »  qui 
fait de l’étranger enfermé un « irrégulier ».  

 
Durant toute la procédure d’expulsion, 

la seule audience9

 

 qui verra comparaître tous 
les étrangers enfermés plus de quarante-huit 
heures ne permet pas la prise de parole. Il 
n’y est question que des aspects techniques 
concernant la légalité de l’interpellation, du 
placement en garde à vue et en rétention et 
l’exercice des droits dans ces lieux 
d’enfermement (droit à voir un médecin, un 
interprète, un avocat). Cette audience est 
donc un espace de discussion technique sur 
le droit où seuls les avocats prennent la 
parole. D’ailleurs, la plupart des interprètes 
présents à l’audience se contentent de 
traduire les questions du juge et très 
rarement la teneur des débats. A l’étranger il 
n’est demandé, après son arrivée dans le 
box, que de répondre à quelques questions 
pour se présenter : nom, date de naissance, 
lieu de naissance. Dans la plupart des cas, ce 
seront les seuls mots prononcés par 
l’étranger au cours de l’audience. Dans ces 
conditions, il est très difficile pour la 
personne qui comparaît devant la justice de 
comprendre les motifs de la décision du 
juge. Toute la procédure se passe comme si 
l’étranger n’était pas là. Tout au moins sa 
présence semble se résumer à une présence 
physique, alors que par ailleurs il est invisible 
en tant qu’individu. Le destin de l’étranger se 
joue entre experts du droit sur des questions 
techniques et participe à l’effacement du 
singulier  (Hamel et Lemoine, 2000 : 121) des 
personnes risquant l’expulsion. 

Face à la dépersonnalisation de la 
procédure de rétention, certains décident de 
tenter de redevenir des individus aux yeux de 
la justice, de faire émerger leur individualité, 
leur situation personnelle sur le territoire 
français, pour tenter d’obtenir une 
annulation de leur expulsion. Cette 
démarche passe par la rédaction d’un recours 

                                                           
9 Audience dite de 35bis en référence à l’article de 
l’ordonnance de 1945 qui régissait la rétention avant 
l’adoption du CESEDA (code d’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile) en mars 2005. 
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contre l’arrêté d’expulsion permettant à 
l’étranger de bénéficier d’une audience 
devant un juge administratif. Au cours de 
cette audience, l’étranger devra présenter les 
preuves justifiant de sa situation personnelle. 
Le juge administratif a alors le pouvoir de 
faire annuler la mesure de reconduite dont 
l’étranger fait l’objet. Pour cela l’étranger 
doit appartenir à une « catégorie protégée » 
dans le CESEDA (Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile). Ces 
catégories sont : la durée de la présence en 
France ; l’existence d’attaches « privées et 
familiales » très fortes en France (conjoint, 
enfants...) ; la nécessité d’être traité pour une 
maladie qui ne serait pas soignable dans le 
pays d’origine ou encore le risque d’être 
exposé à des « traitements inhumains » en 
cas de retour dans le pays d’origine.  

 
En théorie, l’étranger pourrait 

présenter seul un recours. En pratique, la 
nécessité de connaître la procédure, la 
manière de rédiger les éléments à présenter, 
les chances de réussite du recours font que la 
plupart du temps c’est à l’avocat ou au 
représentant de la Cimade présent en 
rétention que revient la décision de présenter 
le recours. Ces derniers ne déposeront de 
recours que s’ils estiment que ce dernier a 
une chance d’aboutir, ce qui limite fortement 
le nombre de mesures contestées. De plus, 
même si durant cette audience c’est la 
situation personnelle en France qui est 
abordée, de nombreux étrangers témoignent, 
après l’audience, du peu de temps de parole 
qui leur a été accordé10

                                                           
10 Les observations que j’ai pu mener à plusieurs 
reprises dans un tribunal administratif de la Région 
parisienne corroborent les déclarations que j’ai pu 
recueillir de la part d’étrangers ayant eu l’expérience 
de ce tribunal. Pendant l’audience, le temps de parole 
laissé à l’étranger est très court. 

. Le juge s’appuie sur 
des preuves écrites pour prendre sa décision. 
Ces preuves doivent étayer les déclarations 
faites dans le recours. Il est parfois difficile 
de démontrer et de quantifier des « attaches 
en France » ou des « menaces en cas de 
retour », l’évaluation de ces dernières est 
alors soumise à l’appréciation du juge. Si 

l’étranger arrive à apporter les preuves qu’il 
appartient bien à l’une de ces catégorie 
protégées, il pourra voir sa mesure de 
reconduite annulée par le tribunal 
administratif et se faire délivrer une 
autorisation provisoire de séjour en 
attendant sa régularisation auprès de la 
préfecture. Ce cas ne concerne qu’un très 
faible nombre de personnes passées par la 
rétention11. Il existe également la possibilité 
de déposer une demande d’asile en rétention 
dans l’espoir d’être reconnu comme réfugié. 
Cette demande sera examinée dans une 
procédure accélérée dite « prioritaire » 
laissant peu de temps et de chance de se voir 
octroyer le statut de refugié12

 
.  

Disparaître comme personne 

En rétention certains étrangers 
choisissent d’adopter une autre méthode 
pour tenter d’échapper à leur expulsion. 
Cette dernière consiste à empêcher 
l’identification. Ne sachant pas qui est 
l’étranger, l’administration ne saura pas 
comment ni où le renvoyer. Pour l’étranger 
qui décide d’emprunter cette voix, l’enjeu est 
de ne donner aucune indication qui 
permettrait de se faire reconnaître. Ainsi les 
noms, les dates de naissances sont sujets à 
modifications. La langue pratiquée est elle 
aussi fréquemment cachée. Si 
l’administration n’a pas réussi à identifier 
l’étranger au bout des trente deux jours de la 
rétention, il sera libéré et pourra retourner 

                                                           
11 La Cimade qui n’a pas vocation à produire des 
statistiques fournit néanmoins des informations 
intéressantes à ce sujet pour certains centres de 
rétention (mais pas au niveau national). Pour  le 
centre de rétention de Marseille, à titre d’exemple, en 
2007 sur 2732 mesures susceptibles d’un recours au 
tribunal administratif, 610 recours ont été déposés 
aboutissant à 110 annulations de la mesure 
d’éloignement. (Cimade, 2008, p. 100). Mais ces 
statistiques sont très variables. Ainsi le centre de 
rétention de Coquelles fait état de 10 % d’APRF 
contestés devant le tribunal administratif soit 231 
mesures dont 172 ont été confirmées (Cimade, 2008, 
p. 61). 
12 Sur les 1463 demandes d’asile faites en rétention, 
40 ont abouti à l’obtention du statut de réfugié dans 
le délai de la rétention (Cimade, 2008, p. 31). 
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sur le territoire français. Mais en adoptant 
cette méthode l’étranger peut se faire accuser 
de « dissimulation d’identité » et se voir 
infliger une peine de trois mois de prison et 
de trois ans d’interdiction du territoire 
français13

 
. 

Quand un étranger ne présente aucun 
papier d’identité, il doit se faire délivrer un 
laissez-passer par le consulat qui le 
reconnaîtra comme ressortissant. Ne pas 
remettre son passeport constitue alors la 
première étape pour l’étranger qui souhaite 
garder son identité secrète. Ce laissez-passer 
permettra de franchir les frontières en 
absence d’autre type de document. 
Dépourvu de passeport, l’étranger arrêté sera 
présenté devant différents consulats qui le 
reconnaîtront ou pas comme ressortissant. 
Se mettent alors en place pour l’étranger qui 
cherche à échapper à l’expulsion des 
techniques de dissimulation pour ne pas être 
reconnu par le consulat. Le discours tenu 
devra être adapté aux circonstances, être 
modifié suivant le consulat devant lequel 
l’étranger est présenté. Ainsi un étranger qui 
semble être ressortissant d’un pays du 
Maghreb et qui ne présente pas de passeport 
sera présenté successivement au consulat de 
Tunisie, Maroc et Algérie. Le 
fonctionnement de ces reconnaissances 
consulaires est complexe car elles sont à la 
croisée de différents enjeux : la souveraineté 
de l’Etat qui réadmet un ressortissant, la 
nécessité pour le consulat de défendre ses 
ressortissants, les relations diplomatiques 
entre le pays concerné et la France. Cet 
ensemble d’éléments fait que la 
reconnaissance des ressortissants est très 
variable suivant le consulat qui l’exécute et  
son degré de « coopération » avec la 
préfecture (Spire, 2004). Certains étrangers 
se prétendent d’une nationalité dont ils 
savent que le consulat ne délivre pas de 
laissez-passer. Une autre méthode consiste à 

                                                           
13 L’application de cette loi est très aléatoire et dépend 
des tribunaux qui l’appliquent. Si l’étranger est placé 
en prison, à sa sortie il sera, théoriquement, replacé 
en rétention pour exécuter la mesure d’interdiction du 
territoire dont il fait l’objet. 

changer de présentation et d’identité devant 
tous les consulats auquel l’étranger est 
confronté, pour n’être reconnu par aucun 
d’entre eux. Le risque pour l’étranger est 
d’une part d’être accusé de « dissimulation 
d’identité » et d’autre part de se voir expulsé 
vers un pays qui n’est pas le sien mais qui 
l’aurait, malgré tout, reconnu comme 
ressortissant.  

 
Par cette méthode, l’étranger choisit 

de s’effacer totalement aux yeux de 
l’administration, de devenir transparent et 
insaisissable au point de disparaître en tant 
que personne de nationalité identifiable. 
L’étranger vise ainsi à devenir inexistant, à 
laisser inconnues les informations minimales 
nécessaires à son éloignement : une identité 
et une nationalité. Pour celui qui adopte 
cette posture, il ne s’agit plus de chercher à 
se faire reconnaître par la justice mais bien 
de tenter de la contourner. Ce 
positionnement traduit une connaissance de 
la procédure d’expulsion. Même s’il s’agit de 
la faire échouer en essayant de l’entraver en 
exploitant les failles de cette procédure. Ce 
constat permet de nuancer l’idée de 
l’absence de compétences des étrangers 
(Bauman, 1999) plongés dans le monde de la 
justice qu’ils ne connaissent pas.  

 
Ces deux postures opposées 

témoignent d’une même volonté de faire 
échec à l’expulsion du territoire français en 
employant des méthodes différentes : d’une 
part se faire voir, et de l’autre, disparaitre aux 
yeux de l’administration et de la justice. Ces 
deux méthodes traduisent des rapports 
différents avec la procédure en termes de 
reconnaissance par la justice. Si les premiers 
cherchent à faire reconnaître leur situation 
personnelle, à redevenir visibles, les 
deuxièmes choisissent, à l’opposé, d’utiliser 
cette invisibilité, cette « non-reconnais-
sance ». Mais derrière cette apparente 
opposition résident deux types de contre-
mesures (Honneth, 2004) ayant le même 
objectif : essayer de modifier la perception 
réductrice que l’institution porte sur les 
étrangers en instance d’expulsion. Il s’agit de 
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devenir plus opaque ou encore plus 
transparent aux yeux de l’administration qui 
tente de l’expulser. Les étrangers enfermés 
dans des lieux de rétention se sachant 
regardés uniquement comme des irréguliers 
cherchent à modifier cette perception 
réductrice ; soit en  essayant de redonner à 
leur situation personnelle une certaine 
visibilité, soit, au contraire, en devenant 
totalement invisibles. Ainsi, pour l’étranger 
en rétention deux voies semblent s’ouvrir 
pour faire obstacle à la reconduite : être 
reconnu par la justice comme appartenant à 
une catégorie de personnes protégées par la 
loi, ou tenter de devenir méconnaissable au 
point d’empêcher son identification et par 
conséquent, son expulsion.  

 
Ces deux positions ne garantissent pas 

d’échapper à la reconduite, il s’agit avant 
tout de postures adoptées durant la 
procédure pour tenter de l’enrayer. La justice 
pourra refuser d’annuler la mesure de renvoi 
en niant à l’étranger son appartenance à une 
catégorie protégée ; malgré ses efforts  de 
dissimulation l’étranger enfermé pourra être 
identifié et expulsé. Il s’agit ici d’analyser des 
postures en termes de tactiques de défense 
(De Certeau, 1980) plutôt que d’essayer de 
déterminer l’efficacité de ces méthodes. Ces 
deux postures s’excluent mutuellement 
puisqu’elles sont antagonistes dans les 
méthodes : choisir de donner des 
renseignements sur sa situation personnelle 
ne permet pas de tenter de se dissimuler et 
inversement. Dans la décision d’adopter une 
méthode plutôt qu’une autre, l’étranger 
devra prendre en considération sa situation 
personnelle : ses possibilités de dissimulation 
comme ses possibilités de voir la justice le 
reconnaitre comme appartenant à une 
catégorie protégée par la loi.  

 

La sortie de la rétention, le retour à 
l’invisible  

Quelles que soient les raisons de la 
libération14

 

, le souci majeur dont témoignent 
les étrangers en situation irrégulière qui n’ont 
pas été expulsés est de redevenir invisible. 
Dans un premier temps, il s’agit de 
disparaître aux yeux de la police pour éviter 
de nouveaux contrôles. Ce souci de 
redevenir invisible est le pendant de  la mise 
en lumière de la situation irrégulière durant 
la rétention. Cette peur de l’arrestation 
devient une préoccupation quotidienne, elle 
est présente dans tous les discours tenus par 
les étrangers libérés. Des lieux réputés 
dangereux sont évités. Les trajets quotidiens 
sont modifiés pour contourner des stations 
de RER, des endroits où la présence 
policière est jugée trop grande. Le domicile 
dont l’adresse est connue des services de 
police est abandonné. C’est le quotidien qui 
est transformé sous l’effet de cette menace 
constante. Certains pensent même à changer 
leur apparence physique pour passer 
inaperçus. Un jeune homme d’origine 
mauricienne arrêté pour la première fois en 
cinq ans de présence sur le territoire 
envisage, par exemple, de couper ses longs 
cheveux, d’échanger son sac à dos pour un 
cartable en cuir afin de ressembler à  un 
français  avec la volonté de se noyer dans la 
masse pour éviter les contrôles.  

Cette volonté témoigne de la 
recherche de l’effacement pour échapper au 
traitement réservé aux personnes en 
situation irrégulière. Cette volonté 
d’effacement se répercute jusque dans le 
corps des étrangers. Certains parlent de la 
nécessité de « blanchir » leur peau pour 
devenir insaisissables aux contrôles policiers. 
Comme l’immigré décrit par Abdelmalek 
Sayad qui répond à l’injonction de 
l’assimilation, il s’agit d’effectuer un travail 

                                                           
14 La libération des lieux de rétention n’est pas 
forcément le résultat des stratégies de défense 
adoptées par l’étranger, elle est souvent due à des 
vices de procédures ou à l’incapacité de la préfecture 
à organiser l’expulsion.  
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sur le corps afin de faire disparaître tous les signes 
susceptibles de rappeler le stigmate (Sayad, 1999 : 
405). Le stigmate qu’il s’agit de faire 
disparaître ici est celui que la rétention est  
venue mettre en lumière, l’irrégularité.  

 
En somme, le passage en rétention 

peut être vu comme une rupture dans la vie 
quotidienne des étrangers en situation 
irrégulière. Un moment où leur situation 
administrative est rendue visible alors que, le 
reste du temps, ils cherchent par tous les 
moyens à dissimuler cette dernière (pour 
trouver un emploi, un logement). Cet 
épisode rend également visible aux yeux de 
l’étranger lui-même ce qu’implique 
concrètement sa situation : la possibilité 
d’être expulsé à tout moment. De retour sur 
le territoire français, l’étranger en situation 
irrégulière retrouve donc la situation 
d’invisibilité qui prévalait déjà avant la 
rétention. En ce sens, la rétention 
administrative contribue à renforcer le 
sentiment d’irrégularité des étrangers en 
situation irrégulière et à augmenter leur 
invisibilité, à titre individuel15

 

, sur le 
territoire français. 
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15 Cette invisibilité des étrangers en situation 
irrégulière est à nuancer dans le cadre des 
mouvements de grève soutenus par des syndicats et 
des associations depuis 2008. 
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2ème partie : 
Visibilité, reconnaissance et enjeux identitaires 

 
Visibilité et invisibilité des églises évangéliques et 

pentecôtistes issues de l’immigration : 
une quête de reconnaissance 

 
Frédéric Dejean 

 
otre recherche de thèse1 

porte sur les lieux de 
culte évangéliques et 

pentecôtistes, essentiellement ceux 
de communautés issues de 

l’immigration, dans la commune 
de Saint Denis (Seine-Saint-Denis) 

et dans deux arrondissements de 
Montréal. Cet article entend 

présenter les premières 
observations et résultats issus de 
ce double terrain2

 

, mais souhaite 
également confronter ces 

observations à des considérations 
plus théoriques sur les enjeux de la 
visibilité des lieux de culte dans les 

espaces urbains. 

                                                           
1 Les dimensions géographiques des églises évangéliques et 
pentecôtistes en région parisienne et à Montréal (Paris Ouest-
Nanterre La Défense et INRS-UCS). 
2 Terrain réalisé entre septembre 2007 et février 2009, 
à Paris et à Montréal. 

Ces considérations théoriques 
s’inscrivent dans une réflexion menée autour 
de la notion de « régime de visibilité » telle 
qu’elle est présentée par le géographe Michel 
Lussault (2003). Ce dernier distingue les 
différentes manières par lesquelles les 
substances sociales se rendent visibles dans 
l’espace géographique, ce dernier étant 
fondamentalement social. Ce versant spatial 
du social nous semble d’autant plus 
important dans le cadre d’une approche du 
fait religieux, que les travaux des géographes 
se sont parfois contentés d’une sociologie 
spatialisée, sans réfléchir véritablement sur le 
rôle de l’espace comme ressource dans la 
mise en place de « la religion ordinaire3

 
 ». 

Dans le cadre de notre recherche 
interrogeons l’articulation entre la visibilité 
sociale des groupes religieux et leur visibilité 
spatiale. Il nous apparaît important de mener 
cette réflexion de manière à ne pas oublier 
que les groupes sociaux minoritaires 
acquièrent une visibilité particulière dès lors 
que leur présence est inscrite dans l’espace 
géographique. En approfondissant cette 
réflexion sur la visibilité nous aimerions la 
confronter au concept de reconnaissance, 
très présent depuis maintenant une trentaine 
d’années, notamment sous la plume de 
philosophes anglo-saxons qui ont participé 
au renouvellement d’une réflexion sur la 
notion de justice, en particulier dans le 
contexte des démocraties occidentales.  

                                                           
3 Cette notion de « religion ordinaire est empruntée à 
l’anthropologue Albert Piette dans La religion de près : 
l’activité religieuse en train de se faire (1999). 

N 
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En faisant appel à cette notion de 
reconnaissance nous souhaitons montrer 
que les enjeux de la visibilité sont complexes 
et comportent plusieurs versants : urbain, 
citoyen et éthique. Le fait qu’il soit question 
de visibilité du religieux invite à poser la 
question des signes du religieux dans des 
espaces publics perçus comme laïcs et 
sécularisés. Nous sommes donc face à un 
double questionnement : le premier porte 
spécifiquement sur la place accordée aux 
expressions culturelles immigrées dans 
l’espace, la seconde interroge la place 
accordée cette fois aux expressions 
religieuses. De manière à aborder ces 
différents points nous reviendrons sur les 
relations entre la visibilité et la 
reconnaissance (première partie) pour 
ensuite illustrer notre propos par l’exemple 
des lieux de culte évangéliques et 
pentecôtistes (seconde partie). 

 
Visibilité  et quête de  reconnaissance 

De la visibilité aux  
« régimes de visibilité » 

Dans le Dictionnaire de géographie et de 
l’espace des sociétés (Lévy et Lussault, 2003), 
Michel Lussault propose une notice 
« Visibilité (régime de) » offrant ainsi un 
point de départ commode. Le point central 
ici est de comprendre la consubstantialité du 
spatial et du reste du social : changer la 
spatialité d’une chose, c’est également 
changer la chose. Ce qui est mis en avant est 
le caractère indissociable du social et du 
spatial, ou pour le dire autrement l’inclusion 
du spatial dans le social. L’espace ne peut 
donc se réduire à un simple décor sur lequel 
viendrait se greffer le social. Cela revient à 
dire que le spatial est du social rendu visible.  

 
Ce qui est important dans la définition 

proposée par Michel Lussault est la notion 
de régime de visibilité : ce dernier vient 
caractériser la manière dont des substances 
sociales sont rendues visibles dans l’espace. 
De même que l’espace participe du social, le 
régime de visibilité participe de l’objet social 

puisqu’il peut dans certains cas venir le 
renforcer et le légitimer. Dans La Production 
de l’espace (1991) Henri Lefèbvre souligne que 
la religion catholique a perduré dans le 
temps au prix d’une forte présence dans les 
espaces ruraux et les espaces urbains4

 

 
(Lefèbvre, 1991, p. 55). Toujours dans ce 
registre de la visibilité du religieux, dans un 
article consacré à la genèse de la basilique du 
Sacré Cœur, David Harvey (1979) montre 
bien comment la visibilité de la basilique, 
placée en évidence au sommet de la butte de 
Montmartre alors que d’autres lieux comme 
l’emplacement de l’actuel Opéra Garnier 
avaient été proposés, entrait dans une 
stratégie de reconquête de l’Eglise catholique 
à la suite de la guerre perdue contre la 
Prusse. Le triomphalisme spatial est ainsi un 
élément constitutif du triomphalisme social 
de l’institution catholique. 

Parcours de la reconnaissance 

Le terme de reconnaissance est 
actuellement largement employé, aussi bien 
dans le champ politique que dans celui de la 
recherche. Dans ce dernier, la notion de 
reconnaissance renvoie à deux types de 
questionnements liés l’un à l’autre : les 
réflexions tournant autour du 
« multiculturalisme » et la philosophie de la 
reconnaissance développée par Axel 
Honneth (2000 et 2007). La question du 
multiculturalisme dans les sociétés 
occidentales se fonde en tout premier lieu 
sur une réflexion en philosophie politique 
sur un renouvellement du concept de justice 
et de ses canaux d’expression juridiques5

                                                           
4 « Qu’est-ce qu’une idéologie sans un espace auquel 
elle se réfère, qu’elle décrit, dont elle utilise le 
vocabulaire et les connexions, dont elle contient le 
code ? Que serait l’idéologie religieuse (…) si elle ne 
se basait pas sur des lieux et leur nom : l’église, le 
confessionnal, l’autel… ? L’idéologie chrétienne a 
créé des espaces qui assurent sa durée. Plus 
généralement, ce qu’on appelle idéologie, n’acquiert 
de consistance qu’en intervenant dans l’espace social, 
dans sa production, pour y prendre corps » (Lefèbvre, 
1991 : 55). 

. En 

5 1971, date de la publication de L’ouvrage de John 
Rawls a Theory of Justice  constitue une date commode 
pour faire débuter ces réflexions. 
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découle un questionnement sur la place à 
accorder aux minorités culturelles dans 
l’espace public, et sur une prise en charge 
par l’Etat d’une politique de reconnaissance. 
Le Canadien Charles Taylor fait de la 
« reconnaissance » un élément clef de sa 
philosophie (Taylor, 1994). Dans sa 
perspective la « reconnaissance » constitue 
un élément central de la construction 
identitaire individuelle et surtout collective. 
Dans le cadre des débats sur le 
multiculturalisme, Taylor défend la 
reconnaissance de droits particuliers aux 
groupes minoritaires au nom de ce besoin de 
reconnaissance sans lequel la construction 
identitaire serait mise en péril. C’est parce 
que les identités collectives sont dignes 
d’être reconnues dans l’espace public qu’elles 
doivent être défendues par un certain 
nombre de dispositifs. 

 
En France, le philosophe Paul Ricœur 

a proposé un Parcours de la Reconnaissance 
(2005) dans lequel il émet l’hypothèse que 
l’histoire du concept de reconnaissance doit 
se comprendre au travers du passage de la 
voie active à la voie passive6. Il débute son 
ouvrage par une analyse lexicographique 
particulièrement fouillée du terme de 
reconnaissance. Le glissement de la voie 
active à la voie passive nous permet de 
retrouver les différentes qualités 
symboliques du lieu de culte. Ainsi, il peut 
être reconnu (au sens d’identifié en tant que 
lieu de culte) par les gens qui 
n’appartiennent pas à la communauté, 
reconnaissance qui peut passer par des 
signes extérieurs7

                                                           
6 La construction générale du livre reprend cette 
hypothèse puisqu’il se construit selon trois temps 
principaux : « la reconnaissance comme 
identification » (I), « se reconnaître soi-même » (II), et 
enfin « la reconnaissance mutuelle » (III).  

. De même, la communauté 

7 Le 2ème sens dégagé par Paul Ricoeur à partir du 
dictionnaire Le Littré indique qu’il s’agit de « connaître 
à quelque signe, à quelque marque, à quelque 
indication, une personne ou une chose qu’on n’a 
jamais vue ». Et c’est précisément ce qui  se passe 
quand nous passons devant une église ou une 
mosquée pour la première fois : nous ramenons cet 
inconnu particulier à du connu général, par le biais de 
certains éléments architecturaux : un clocher, un 

qui fait vivre ce lieu de culte est reconnue 
par l’ensemble de la société. Ici la 
reconnaissance va au-delà d’une simple 
identification, il s’agit plus fondamen-
talement d’un assentiment par lequel la 
société reconnaît que tel groupe participe 
pleinement au fonctionnement du social. 
Comme le souligne Axel Honneth, la 
reconnaissance dépend de médiums qui expriment le 
fait que l’autre personne est censée posséder une 
« valeur » sociale  (Honneth, 2006, p. 230). 

 
La reconnaissance comme horizon 

Le sociologue et philosophe allemand 
Axel Honneth s’est imposé comme un 
penseur central de la reconnaissance8

 

. Un 
usage géographique de sa théorie découle de 
ses propos. Il affirme en effet la nécessité de 
tenir compte de la dimension matérielle de la 
reconnaissance, en mettant l’accent sur la 
corporéité des processus sociaux  (Honneth et 
Voirol, 2006(b), p. 164). Il confie au cours 
d’un entretien : je crois que la reconnaissance est 
aussi une matérialité, une matérialité sociale 
coagulée, et que cet espace matériel de la 
reconnaissance est largement lié à la corporéité de 
l’être humain et à la corporéité de l’interaction sociale 
(Honneth et Voirol, 2006, p. 164). Il ajoute 
un peu plus loin qu’il est nécessaire  de considérer 
l’agir social aussi sous l’aspect de la présence 
physique. Ce qui veut dire que l’agir social se 
manifeste dans la structure de l’espace matériel. 
C’est ici que le géographe peut nourrir sa 
propre réflexion : dans la dimension 
éminemment spatiale du processus de 
reconnaissance. Ceci renvoie directement à 
l’idée selon laquelle le spatial est du social 
rendu visible.  

Le processus de reconnaissance 
possède une matérialité propre s’exprimant 
par la visibilité. L’association entre les deux 

                                                                                    
minaret, un dôme… 
8 Dans son ouvrage principal, La lutte pour la 
reconnaissance (2000), Honneth dégage trois niveaux de 
reconnaissance : la reconnaissance dans le cadre des 
relations affectives, la reconnaissance juridique dans 
l’expérience de la citoyenneté, et enfin l’estime qui 
traduit la reconnaissance sociale. 
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termes de visibilité et de reconnaissance est 
réalisée par Honneth dans un article intitulé 
« Visibilité et invisibilité : sur l’épistémologie 
de la reconnaissance » (Honneth, 2006(a)). 
Le roman d’Ellison l’Homme invisible sert de 
point de départ à une réflexion qui souhaite 
montrer que la reconnaissance passe 
fondamentalement par une forme de mise en 
visibilité de la personne, cette mise en 
visibilité reposant sur des gestes témoignant 
qu’il est vu. Les propos d’Axel Honneth 
concernent les relations de personne à 
personne et rien n’est dit de l’articulation 
reconnaissance/visibilité dès lors qu’il s’agit 
de groupes. Il nous semble néanmoins 
possible d’opérer un changement de focale, 
et de considérer non plus la question de la 
reconnaissance individuelle, mais plus 
largement la reconnaissance collective9

 
. 

Les enjeux de la visibilité des minorités 
religieuses 

Dans un dernier temps nous 
souhaiterions esquisser des pistes de 
réflexion quant à la dimension géographique 
de la reconnaissance, et quant à la manière 
dont celle-ci constitue un enjeu essentiel 
dans le cadre d’une reconnaissance des 
groupes religieux minoritaires comme les 
communautés évangéliques et pentecôtistes 
issues de l’immigration. Patsy Healey 
rappelle que l’objet de l’aménagement est 
d’organiser notre co-existence dans un espace 
partagé10

                                                           
9 La discussion qu’il a mené avec la philosophe 
américaine Nancy Fraser (2003) témoigne pourtant 
d’une volonté d’aborder la question de la 
reconnaissance non plus seulement à l’échelle 
individuelle, mais à l’échelle des groupes sociaux ou 
culturels des minorités culturelles.  

 (Healey, 2007, p. 3). Cette belle 
définition de ce qu’est l’aménagement a été 
reprise par Leonie Sandercock qui a déployé 
ces dernières années une réflexion 
particulièrement stimulante sur ce qu’on 
désigne sous l’expression de  multicultural 
planning. Le point de départ du multicultural 
planning est d’interroger cette situation de 
coexistence de fait pour ensuite voir 

10 “Managing our co-existence in shared space”. 

comment celle-ci est prise en charge par les 
institutions. Chez Leonie Sandercock, 
l’aménagement et l’urbanisme ne posent pas 
uniquement des enjeux techniques, mais plus 
largement citoyens et politiques. Cela signifie 
que la visibilité des minorités culturelles dans 
les espaces urbains doit entrer dans le cadre 
d’une politique de reconnaissance culturelle 
se traduisant dans les pratiques de 
l’aménagement urbain. Une politique se 
réclamant du  multicultural planning  doit donc 
tenir compte des demandes venant de 
groupes particuliers, demandes auxquelles la 
législation n’a pas de réponse toute faite. 

 
Dans le contexte français et européen, 

la dimension spatiale de la reconnaissance 
des cultes minoritaires a été particulièrement 
bien révélée ces dernières années par les 
nombreux débats ayant accompagné la 
construction de mosquées. Le mot d’ordre 
de nombre d’hommes et de femmes 
politiques selon lequel il fallait faire sortir 
l’Islam des caves11

 

  pour lui donner une place 
dans l’espace public témoigne parfaitement 
de cette volonté de le faire entrer dans 
l’espace urbain ordinaire. Et si les 
controverses se sont en partie cristallisées 
sur les mosquées, c’est que celles-ci 
constituaient la face visible de cet Islam 
européen en émergence (Césari, 2005 ; de 
Galembert, 1995 ; Landman et Wessels, 
2005 ; Vieillard-Baron, 2004). De même, les 
opposants les plus farouches aux 
constructions de mosquée y voyaient le signe 
ultime de l’islamisation de la société. 

Nous passons par l’exemple 
musulman car nous faisons l’hypothèse que 
les communautés évangéliques et 
pentecôtistes issues de l’immigration en sont 
à une étape qui rappelle la situation des 
Musulmans il y a de cela une vingtaine 
d’années12

                                                           
11 L’expression était utilisée par Jacques Chirac en 
mars 2002 lors d’un entretien avec le magazine La 
Médina. 

. La mise au grand jour de l’Islam 

12 La similarité des situations avaient d’ailleurs été 
soulignées par les membres de la Commission de 
réflexion juridique sur les relations des cultes avec les pouvoirs 
publics dans un rapport rendu public en septembre 
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a été opérée par une série de négociations à 
l’échelle communale entre les communautés 
croyantes et les autorités, mais également à 
l’échelle nationale avec la constitution du 
Conseil Français du Culte Musulman voulu 
par Jean-Pierre Chevènement. Ces 
négociations portent notamment sur la mise 
en place de dispositifs permettant d’aider les 
Musulmans à se porter acquéreur de terrains 
ou de locaux, sans pour autant faire une 
entorse à la loi de décembre 1905 stipulant 
que la République ne reconnaît, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte (Article 2 de la loi du 9 
décembre 1905). Une des pratiques les plus 
courantes est la mise à disposition de 
terrains en emphytéose13

 

 financièrement très 
avantageux pour ceux qui louent le terrain 
ou le local. La réalisation de mosquées-
cathédrales (à Lyon, Evry, et récemment 
Créteil) constitue de ce point de vue un 
aboutissement dans la volonté de mettre la 
mosquée au cœur de l’espace urbain. 
L’exemple de la toute nouvelle mosquée de 
Créteil est particulièrement éloquent : celle-ci 
est localisée au bord du lac et à proximité 
d’un axe passant. A distance du reste du 
tissu urbain elle est de ce fait bien mise en 
valeur dans le paysage urbain. Les débats sur 
la construction de mosquées-cathédrales ont 
également eu lieu au sein des communautés 
musulmanes : à Marseille une ligne de 
partage démarquait les partisans d’une 
grande mosquée en centre ville, mettant en 
avant la dimension testimoniale du lieu de 
culte, tandis que d’autres proposaient de 
réaliser plusieurs bâtiments, certes plus 
modestes, mais mieux répartis dans 
l’agglomération. 

                                                                                    
2006. 
13 Le Bail emphytéotique ou emphytéose  est un bail 
immobilier de très longue durée, le plus souvent 99 
ans, qui confère au preneur un droit réel sur la chose 
donnée à bail, à charge pour lui d’améliorer le fonds 
en échange d’un loyer modique, les améliorations 
bénéficiant au bailleur en fin de bail sans que ce 
dernier ait à indemniser l’emphytéote. Précisons que 
ce type de bail n’est pas récent puisqu’il fut mis en 
place dès les années 1930 pour la construction 
d’églises catholiques. 

Après avoir montré comment la 
question de la reconnaissance pouvait être 
articulée à la visibilité spatiale des minorités 
religieuses, plus particulièrement l’Islam, 
nous proposons maintenant de présenter les 
communautés évangéliques et pentecôtistes 
et de voir comment se fait leur intégration 
spatiale à l’échelon local, celle-ci participant 
plus largement à leur intégration sociale et à 
leur reconnaissance. 

 
Les lieux de culte dans le processus de 

mise en visibilité des communautés 
évangéliques et pentecôtistes 

Si les églises évangéliques et 
pentecôtistes ont une histoire enracinée dans 
le continent européen, les dynamiques 
contemporaines dans les pays du Nord sont 
en partie  le fait d’églises issues de 
l’immigration. Sur les terrains parisien et 
montréalais la phase de croissance des 
églises issues de l’immigration est ainsi allée 
de pair avec les transformations des flux 
migratoires. En France, c’est par exemple la 
part croissance d’une immigration venue 
d’Afrique subsaharienne14 qui explique la 
multiplication des communautés 
évangéliques dans les quartiers périphériques 
des métropoles. L’Annuaire évangélique (2009) 
édité par la Fédération Evangélique de 
France (FEF) rappelle que depuis 1970, plus de 
1300 églises locales supplémentaires ont été 
implantées en France. Actuellement, leur nombre 
s’élève 2220,  dont 1984 en métropole. Nous 
précisons que l’Annuaire de la FEF n’est pas 
exhaustif puisqu’il laisse de côté certains 
courants charismatiques et néo-pentecôtistes 
répandus parmi les églises issues de 
l’immigration, en particulier africaine15

 
. 

                                                           
14 En France, si les pays d’Afrique (hors Algérie, 
Maroc et Tunisie) représentaient moins de 1% des 
personnes immigrées en 1962, ce chiffre était de 4,3% 
en 1982 et un peu moins de 10% en 1999 (sources : 
INSEE). 
15 Alors que l’Annuaire recense 8 églises pour la 
commune de Saint-Denis (93), nous avons pour notre 
part repéré plus du double. Cette différence 
s’explique du fait d’une surreprésentation des églises 
non recensées par la FEF en Seine-Saint-Denis. 
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Les canaux de la visibilité 

Il existe un paradoxe entre le nombre 
important de communautés évangéliques et 
pentecôtistes dans les espaces urbains et le 
peu de visibilité géographique dont elles 
disposent. Nous pouvons distinguer 
différentes modalités du processus de mise 
en visibilité des évangéliques et des 
pentecôtistes dans les espaces urbains : 
• Des campagnes d’affichages dans 
certains quartiers16

• Des manifestations ponctuelles dans 
l’espace public, la plus connue étant la 
Marche pour Jésus née à Londres dans les 
années 1970. Depuis quelques années, elle se 
tient annuellement à Paris. Notons qu’elles 
ne mobilisent pas uniquement les 
évangéliques issus de l’immigration.  

 et à proximité des églises. 
Ces dernières sont la plupart du temps des 
invitations à des veillées ou des nuits de 
prière, des grandes conventions, ou encore 
des campagnes d’évangélisation (des 
« croisades »). Sur ces affiches le prédicateur 
est mis en avant dans la position de 
l’enseignant, la Bible à la main, le regard 
dirigé vers le spectateur comme si le message 
s’adressait spécialement à lui. Ces affiches 
témoignent d’un accès original à l’espace 
public puisque ce sont des « campagnes 
sauvages ».  

• Des lieux de culte. Ce sont ces 
derniers qui retiennent tout particulièrement 
notre attention. En effet, le lieu de culte 
constitue la face visible, le témoignage 
concret de l’existence d’une communauté.  

 
Pour autant les lieux de culte ne 

constituent pas toujours le meilleur canal de 
visibilité pour ces églises, et ce, pour des 
raisons à la fois théologique et contextuelle. 
Du point de vue de la mise en visibilité 
architecturale des lieux de culte, ces églises 

                                                           
16 Nous renvoyons au blog du sociologue Baptiste 
Coulmont qui a recensé ce type d’affiches autour de 
la station de métro Château Rouge (18ème 
arrondissement de Paris) et en fait un commentaire 
très pertinent. 
 http://coulmont.com/blog/2008/09/07/eglises-
africaines/.  

se situent dans la tradition protestante, cette 
dernière ayant dès le 16ème siècle opéré une 
rupture quant à l’aménagement des lieux de 
culte (Reymond, 1996). L’idée selon laquelle 
la religion protestante serait une religion de 
la parole (aussi bien celle de Dieu que celle 
du pasteur), en opposition avec le 
Catholicisme qui serait davantage une 
religion du regard, trouve une bonne 
traduction dans les lieux de culte, dont 
l’absence de signe constitue une sorte de 
manifeste théologique inscrit dans l’espace17

 

. 
A cette simplicité du bâtiment s’ajoute le fait 
qu’il n’y a pas de sacralisation du lieu de 
culte, lequel possède avant tout une 
dimension fonctionnelle. La sacralité 
n’émerge qu’à partir du moment où la 
communauté est rassemblée. Il découle de 
tout ceci que le lieu de culte peut aussi bien 
être un hangar aménagé pour l’occasion 
qu’une église prêtée par une communauté 
locale installée depuis longtemps. 

Le difficile accès au foncier 

Dans les cas montréalais et parisien 
que nous étudions, le peu de visibilité des 
lieux de culte provient de multiples facteurs 
dont le plus important est sans doute l’accès 
limité au foncier. Ceci est très net dans le cas 
parisien où le marché immobilier est très 
tendu, du fait d’une réserve foncière limitée 
dans Paris et la proche banlieue. Aussi, la 
trajectoire des églises se fait sur le mode d’un 
mouvement en direction des espaces 
périphériques : une œuvre est débutée dans 
Paris (1) (petit théâtre ou salle de spectacle 
en location). Face à la croissance de la 
communauté, les responsables cherchent des 
locaux plus vastes en location. Compte tenu 
de leurs critères de choix (une grande salle 
pour le culte et des salles annexes pour le 
bureau du pasteur ou pour l’Ecole du 
                                                           
17 Citons ici les propos du théologien Paul Tillich 
dans On Art and Architecture, repris par Bernard 
Reymond : « Dès ses origines, la foi protestante s’est 
opposée aux arts visuels, y compris à l’architecture 
des églises. La pensée protestante accorde la 
prédominance à ce qui relève de l’oreille ; elle le 
considère comme supérieur à ce qui relève de l’œil et 
comme opposé à lui ». 

http://coulmont.com/blog/2008/09/07/eglises-africaines/�
http://coulmont.com/blog/2008/09/07/eglises-africaines/�
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Dimanche, c’est à dire le temps 
d’enseignement des enfants), les locaux les 
plus adéquats sont des anciens ateliers ou 
des entrepôts dans la première couronne de 
banlieue (2). A ce stade de la croissance de 
l’église, celle-ci reste locataire de locaux dont 
elle détourne la fonction première pour en 
faire un lieu de culte. Souvent, des travaux 
sont réalisés à l’intérieur des bâtiments de 
manière à les rendre plus fonctionnels, mais 
également plus accueillants : des cloisons 
sont ajoutées, de la moquette est posée (3). 
Ces modifications concernent uniquement 
l’intérieur des bâtiments, les transformations 
extérieures étant soumises à des auto-
risations particulièrement contraignantes. 
Enfin, quand les effectifs de l’assemblée se 
sont stabilisés et que des fonds ont pu être 
levés, les responsables se mettent en quête 
d’un local à acheter (4).  

 
Des difficultés liées aux relations avec 

les autorités municipales 

La Commission de réflexion juridique sur les 
relations des cultes avec les pouvoirs publics, plus 
connue sous le nom de Rapport Machelon, 
du nom de son rapporteur, rendu public en 
septembre 2006, insistait fortement sur les 
responsabilités des élus locaux dans les 
difficultés rencontrées par les communautés 
religieuses dans l’accès au foncier. Nous y 
lisons ainsi : Les maires, en effet, s’abritent très 
souvent derrière des règles d’urbanisme pour 
empêcher l’ouverture des lieux de culte. Les 
communes font ainsi usage de leur droit de 
préemption18

                                                           
18 Le droit de préemption définit à l’article 210 du 
Code de l’urbanisme permet à une commune d'acquérir 
prioritairement un bien foncier ou immobilier lorsque 
celui-ci est sur le point d'être vendu. Lorsqu'un 
propriétaire vend un terrain ou une maison à un 
acheteur, avant que la vente ne soit conclue, la 
commune doit s'exprimer sur sa volonté d'user de son 
droit de préemption. Si elle choisit de le faire, elle 
devient prioritaire pour l'acquisition du bien. 

 pour empêcher une association cultuelle 
d’acquérir un terrain. Le droit de préemption 
constitue à l’heure actuelle l’outil le plus 
efficace pour une mairie pour empêcher 
l’installation durable d’une communauté. 

Ainsi, telle église de Saint-Denis19

 

, au 
moment de se porter acquéreur d’un 
bâtiment dans une Zone d’Aménagement 
Concerté (ZAC) de la plaine Saint-Denis, a 
été doublée par la municipalité qui a fait 
jouer son droit de préemption.  

Une autre manière pour les communes 
d’empêcher l’installation des lieux de culte 
est l’adoption d’un Plan Local d’Urbanisme 
qui, dans les faits, empêche toute 
construction de bâtiment cultuel. En 
particulier, un édifice du culte n’étant pas 
assimilable à une habitation, l’exclusion 
absolue de l’affectation à l’habitation a 
souvent pour effet, sinon pour but, 
d’interdire la construction d’édifices du culte. 

Il n’est pas évident de rendre compte 
des motivations des pouvoirs publics locaux 
de limiter l’accès aux nouveaux lieux de 
culte. Les raisons les plus fréquemment 
invoquées sont techniques et juridiques, ce 
qui permet d’apporter une justification 
rationnelle et objective au refus. Que ce soit 
à Paris ou à Montréal, l’élément sur lequel se 
cristallise la plupart des refus est le manque 
de places de parking. Les églises issues de 
l’immigration que nous étudions sont 
rarement des églises locales avec des fidèles 
s’y rendant à pieds. L’aire de polarisation 
s’évalue au contraire à l’échelle de 
l’agglomération. De fait, de nombreuses 
familles viennent à l’église en voiture et se 
garent où elles peuvent à proximité. Cela ne 
pose pas vraiment de problème quand cette 
dernière est située dans une zone 
industrielle, mais des conflits avec les 
riverains peuvent éclater quand il s’agit d’une 
zone résidentielle.  

 
Les difficultés d’accès au marché 

immobilier et l’attitude des pouvoirs publics, 
dans certains cas, permettent d’expliquer en 
partie le peu de visibilité des églises 
évangéliques et pentecôtistes issues de 
l’immigration. Pourtant, il semble que la 
visibilité revêt une importance certaine dans 
la manière dont les pratiques culturelles 
                                                           
19 Compte tenu de la sensibilité de ce dossier, nous ne 
donnerons pas le nom de l’église. 
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issues de l’immigration sont socialement 
acceptées.  Comme le souligne le sociologue 
Jean-Paul Willaime le lieu de culte  ne se réduit 
pas à ce qu’il représente pour le fidèle (…). Un 
édifice cultuel inscrit dans l’espace, et par là même 
visibilise, le fait que les gens se rapportent à Dieu en 
pratiquant une religion (Willaime, 2007 : 41). 
Cette dimension testimoniale du lieu de culte 
apparaît comme marginale dans la ville 
contemporaine où il est demandé au 
religieux de se faire discret (Racine et 
Walther, 2002 ; Kong, 1993). Parce qu’il 
témoigne de la présence d’une communauté 
le lieu de culte entre bien dans le champ de 
la reconnaissance : il est à la fois le produit 
de celle-ci, autant qu’il y participe activement 
auprès des citadins. 

 
Une précarité évangélique 

Dans les limites de nos propres 
terrains, une commune en Seine-Saint-
Denis, et deux arrondissements sur l’Ile de 
Montréal, nous avons observé une forte 
croissance des communautés, notamment au 
cours des années 1990 et au début des 
années 2000. Comme nous l’avons souligné 
plus haut, cela doit être mis en relation avec 
les politiques d’immigration du Québec et de 
la France. Sur les deux terrains, nous avons 
fait le constat d’une forme de précarité 
spatiale de la part de ces communautés pour 
lesquelles l’accès au foncier est très difficile. 
Cela se traduit concrètement par 
l’aménagement temporaire de lieux de culte 
dans des locaux qui sont la plupart du temps 
vécu comme transitoires par les responsables 
de la communauté. Pour les pasteurs 
interrogés, le statut de propriétaire est 
associé à une forme de réussite de l’œuvre 
entreprise. Par ailleurs cette stabilité spatiale 
s’accompagne d’un discours sur l’utilité 
sociale de l’église dans le quartier. Au 
Québec, ce souci d’utilité passe par l’usage 
de la notion de « communauté », terme très 
présent au Canada anglophone et aux Etats-
Unis. Dans la bouche des pasteurs l’accès au 
foncier et l’établissement d’un dialogue avec 
les autorités autrement que dans des 
situations de conflits (avec les riverains 

notamment) entrent dans un processus de 
reconnaissance de leur présence sur le 
territoire  municipale. En France, les 
pasteurs invoquent fréquemment l’exemple 
musulman pour montrer que la volonté des 
édiles locaux est indispensable. 

 
Conclusion 

Nous avons essayé de penser 
conjointement visibilité et reconnaissance de 
manière à dépasser le simple constat de la 
visibilité. Le passage par la reconnaissance 
permet de penser que la visibilité physique 
des groupes religieux minoritaires possède 
une dimension politique et éthique forte.  

Dans le cas des églises évangéliques et 
pentecôtistes issues de l’immigration, nous 
avons montré qu’il s’agissait d’une visibilité 
paradoxale puisqu’il y a à la fois la volonté 
d’exister dans l’espace urbain et de ne pas se 
doter de lieux indiquant par leur architecture 
la présence du lieu de culte. 

 
Pour aller plus loin dans notre 

recherche, il serait sans doute pertinent 
d’établir ce que nous pourrions appeler une 
« échelle de visibilité » mise en place à l’aide 
d’un certain nombre de critères pertinents 
(localisation, environnement urbain, 
architecture, signes religieux extérieurs, etc.). 
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De la dissimulation identitaire à l’invisibilité spatiale : les 
Albanais en Grèce, un groupe migratoire surnuméraire  

 
Ifigenia Kokkali 

 
epuis l’effondrement des 
régimes communistes en 
Europe de l’Est, la Grèce 

est devenue le lieu de réception de 
vagues migratoires nombreuses et 

répétées. Les flux principaux 
viennent d’Albanie : en 2001 – date 

du dernier recensement grec –, 
438 036 personnes, soit près de 4% 
de la population totale ou 57% de 
la population étrangère du pays, 

étaient albanaises.  
Leurs migrations impliquent 

certains phénomènes particuliers : 
des changements de prénom – 
certains changent leur prénom 

albanais quand celui-ci a une forte 
consonance musulmane pour 
adopter un prénom grec –, et 

l’adoption d’une religion de façade 
(prétendre être chrétien orthodoxe 

comme l’écrasante majorité des 
Grecs) 1

 
.  

                                                           
1 Je tiens à remercier Emmanuel Ma Mung pour ses 
précieuses remarques à propos de cet article. 

Cette « dissimulation identitaire » va de 
pair avec un autre phénomène : bien que 
formant le groupe migratoire de loin le plus 
nombreux de Grèce, les Albanais sont 
collectivement invisibles dans la ville. 
Aucune trace de leur « ethnicité » ne marque 
durablement l’espace urbain. À 
Thessalonique, deuxième ville du pays, ne 
voient le jour ni cafés, ni restaurants, ni salles 
des fêtes, ni épiceries ou commerces 
albanais.  

 
Pourquoi et dans quelles conditions 

apparaissent les phénomènes de dissimu-
lation identitaire ? Comment les pratiques 
des migrants albanais s’inscrivent-elles dans 
l’espace urbain ? De l’insertion urbaine à la 
production et à l’appropriation de territoires, 
quel rôle joue l’histoire pré-migratoire des 
individus migrants ? 

 
Le présent article s’appuie sur notre 

recherche doctorale, effectuée entre janvier 
2004 et septembre 20082

 

. Les entretiens sur 
lesquels nous nous appuierons, émanent 
d’une recherche intitulée “Supporting the 
Design of Migration Policie : an Analysis of 
Migration Flows between Albania and Greece”, 
menée de décembre 2005 à juin 2006, pour 
le compte de la Banque Mondiale, par 
l’équipe du Laboratoire d’Analyses 
Démographiques et Sociales de l’Université 
de Thessalie (Grèce) à laquelle nous avons 
participé.  

128 entretiens semi-directifs ont été 
menés avec des migrants albanais résidant en 
Grèce au moment de l’enquête. 
L’échantillon de l’enquête a été identifié et 
choisi sur la base d’informations recueillies 
pendant l’enquête LSMS 2005 menée en 

                                                           
2 Thèse de doctorat soutenue en novembre 2008 à 
l’Institut Français d’Urbanisme (Université Paris 8). 
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Albanie par la Banque Mondiale et l’Institut 
des statistiques albanais/INSTAT, (voir 
World Bank & INSTAT, 2003).  

 
A la marge de cette enquête orchestrée 

pour l’essentiel par la Banque Mondiale, une 
trentaine d’entretiens qualitatifs a été menée 
en Grèce du Nord. Ces interviews 
qualitatives consistaient en questions 
supplémentaires adressées aux migrants 
après la fin de l’entretien par questionnaire.  

 
Changement de prénom et « pseudo-

changement » de religion :  
une véritable dissimulation identitaire 

Dans la littérature relative à 
l’immigration albanaise en Grèce, il n’est pas 
rare de trouver des références sur les 
nombreux cas de personnes qui 
abandonnent la religion musulmane pour le 
christianisme orthodoxe et/ou changent leur 
prénom (Psimmenos, 2001 : 184).  

 
Ce double phénomène peut être 

qualifié de « dissimulation identitaire ». Son 
premier volet, l’échange d’un prénom 
albanais pour un prénom grec, consiste en 
l’adoption d’un prénom grec que la personne 
utilise au contact des Grecs, sans que l’usage 
dans la sphère domestique en soit exclu. 
Cette pratique reste officieuse dans la 
plupart des cas et n’implique guère 
l’enregistrement du prénom dans les 
documents officiels comme la carte 
d’identité, le passeport. Dans le cas où les 
Albanais portent des prénoms à consonance 
musulmane, les prénoms sont échangés avec 
des prénoms grecs ; dans le cas où les 
individus portent des prénoms chrétiens ou 
grecs anciens, ce qui est très fréquent, ils 
traduisent la forme albanaise d’origine en 
grec. 

 
Parfois le changement de prénom 

n’est pas un acte délibéré mais subi. Dans 
une certaine mesure, c’est la société 
dominante qui exige cette pratique 
assimilatrice ; en effet, selon les propos des 
nos interviewés, ce sont bien souvent les 

« patrons » grecs, qui, sous prétexte qu’ils ne 
peuvent prononcer les prénoms de leurs 
employés albanais, décident à la place de 
l’intéressé : « moi, je vais t’appeler Yiannis ». 
Une certaine agressivité peut même 
s’afficher ouvertement : « c’est quoi ce prénom ? 
Moi, je vais t’appeler… » (Kokkali, 2008 : 358). 
Ainsi, même si le choix final revient en 
dernière instance au migrant, ce type 
d’attitude révèle explicitement des formes de 
paternalisme qui marquent le comportement 
de certains Grecs face à des étrangers en 
situation fragile.  

 
Comme Psimmenos (ibid.) le rappelle 

très justement, le terme de patron ne désigne 
pas uniquement l’employeur dans la sphère 
du travail, mais aussi, et surtout, le 
« national » qui possède un quelconque 
pouvoir sur la vie personnelle du migrant, et 
qui s’autorise à intervenir dans son histoire 
ou son identité personnelle. Dans ce 
contexte, le patron prend sous sa protection le 
migrant-employé et peut, en le baptisant ou 
en changeant simplement son prénom, lui 
donner de nouvelles identifications et 
qualités. La protection du patron se 
concrétise en particulier par l’intervention 
dans les affaires concernant les cartes de 
séjour, la police, et même l’inscription des 
enfants albanais à l’école grecque.  

 
Il se peut que certaines personnes 

soient « Yiannis » pour tel Grec, « Yiorgos » 
pour tel autre, et ainsi de suite. L’absurdité 
de telles situations a été soulignée par un de 
nos informateurs albanais : « appelle-moi 
comme tu veux ; moi, ce que je veux c’est 
travailler ».   

Le fait que le changement affecte 
principalement les prénoms musulmans 
dépeint et confirme symboliquement la 
relation complexe de la Grèce avec l'Islam et 
l’emprise dominante de la religion orthodoxe 
sur la société grecque contemporaine. 
L’identité nationale s’étant construite en 
opposition à l’Empire ottoman, les prénoms 
musulmans peuvent être considérés comme 
représentant un autre hostile. Le changement 
de prénom, éventuellement par le baptême 
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(pratique qui conserve un statut social 
essentiel en Grèce), ainsi que la conversion 
religieuse sont autant de phénomènes qui, en 
creux, viennent confirmer l’hostilité existant 
envers l’autre, surtout quand ce dernier 
représente l’autre musulman.  

 
L’autre volet de la dissimulation 

identitaire concerne les changements de 
religion, expression par laquelle nous 
n’entendons pas une véritable conversion 
religieuse, mais plutôt un effet d’apparence 
qui consiste à afficher une croyance 
religieuse autre que celle que la personne 
revendiquait avant la migration : certains 
migrants, essentiellement musulmans, se 
déclarent souvent chrétiens orthodoxes sans 
nécessairement se convertir ni se faire 
baptiser (quoique cela peut aussi être le cas). 
Le plus souvent, il s’agit d’un discours qui ne 
trouve confirmation dans aucun geste 
officiel : l’orthodoxie joue comme un effet 
d’annonce. 

 
Il semble que la première question 

qu’un Grec pose à un(e) Albanais(e) 
concerne ses croyances religieuses3

 

. Dans ce 
contexte, il se peut qu’une part importante 
de la population migrante n’ose pas révéler 
ses vraies convictions, musulmanes ou 
mêmes athées, craignant la discrimination, 
voire l’hostilité. Soulignons, ici, la forte 
sensibilité populaire aux questions 
religieuses, et le pouvoir que l’Eglise 
orthodoxe exerce sur la société et sur 
l’opinion publique. Notons, en outre, que 
dans la société grecque, être orthodoxe n’est 
pas seulement valorisé, mais constitue une 
importante raison de solidarité. 

On pourrait, par ailleurs, s’étonner de 
la facilité, au moins apparente, avec laquelle 
certains Albanais rejettent un élément 
culturel comme la religion. Mais, pour les 
Albanais, l’appartenance religieuse est plus 
une forme d’organisation sociale, d’impli-
cation collective et de reconnaissance d’une 

                                                           
3 Entretiens avec A. et B., le 2-9-2003, aussi bien 
qu’avec Y., V. et G. le 3-9-2003 à Thessalonique.  

origine commune, qu’une croyance à 
proprement parler (De Rapper, 2002 : 1-3).  

 
Il est aussi essentiel de souligner que, 

la population albanaise étant partagée entre 
quatre religions majeures (Islam sunnite et 
Bektâchî, Orthodoxie, Catholicisme), il 
n’existe pas (contrairement à ce qui se 
produit en Grèce) de religion dominante ou 
officielle en Albanie, qui réduirait les autres 
croyances à un statut minoritaire. En 
d’autres termes, la différence religieuse n’est 
pas exceptionnelle en Albanie ; elle est plutôt 
de règle. Il est certain, enfin, que les 
cinquante ans d’athéisme forcé du régime 
d’Enver Hoxha ont leur importance : 
nombreux sont les Albanais qui se déclarent 
athées, soit parce qu’ils le sont 
effectivement, soit pour dissimuler une 
origine et/ou une croyance religieuse.   

 
Cette « dissimulation identitaire », qui 

passe par le changement du prénom et le 
pseudo-changement de croyance religieuse, 
doit être analysée dans le contexte spécifique 
des migrations albanaises en Grèce et des 
liens entre les deux pays. Une des 
particularités les plus remarquables est celle 
de l’existence d’une minorité grecque au sud 
de l’Albanie. Les émigrations en masse des 
individus appartenant à cette minorité vers la 
Grèce ont joué un rôle pionnier dans le 
mouvement migratoire albanais à destination 
de la Grèce. Elles ont également contribué à 
rendre possible les processus de 
dissimulation identitaire. Car, en changeant 
de prénom et de religion, la plupart des 
migrants albanais prétendent appartenir aux 
Grecs-Albanais qui, étant considérés comme 
Grecs (des co-ethniques) ou d’origine 
grecque, sont bien mieux perçus qu’un 
migrant dit étranger.  

 
Cette revendication ne vise pas 

seulement le but d’une meilleure intégration 
dans la société dominante ; elle peut 
également entraîner des bénéfices 
concrets et rapides : la Carte  Spéciale 
d’Identité de Co-ethnique, que les Grecs-
Albanais obtiennent, facilite  le 



 
n°4    2009 51 

 

franchissement des frontières et l’accès à 
l’emploi en Grèce. L’« hellénicité » ainsi 
considérée permet de faciliter la vie en Grèce 
et la dissimulation identitaire. 

 
La dissimulation de l’identité albanaise 

sous une identité gréco-albanaise ne peut 
être clairement quantifiée, les migrants 
évitant de révéler généralement cette 
stratégie. Cette pratique a été fortement 
stigmatisée par la société dominante aussi 
bien que par la communauté migratoire 
albanaise. Dans certains villages en Albanie 
du Sud, comme le montre Gilles De Rapper 
(2005 : 189), les villageois ont néanmoins  
continué en 2005 à déclarer être prêts à 
manipuler une identité gréco-albanaise dans 
le but d’entrer plus facilement en Grèce et 
d’y vivre dans une situation relativement 
privilégiée. 

 
La négociation identitaire semble ainsi 

s’amorcer dès l’Albanie pour se poursuivre 
en Grèce : en changeant de prénom, en se 
déclarant chrétien orthodoxe, en invoquant 
une ascendance (lointaine ou proche, réelle 
ou fictive) grecque ou en combinant ces 
éléments, certains migrants albanais 
cherchent à faciliter leur séjour en Grèce.  

 
Comment expliquer la dissimulation 

identitaire ? 

Les schémas inhabituels des 
migrations albanaises en Grèce émergent en 
réponse à une situation complexe liée tant au 
pays d’immigration qu’à celui d’émigration. 
Le contexte de réception des populations 
migratoires, et surtout albanaises, en Grèce a 
été très hostile, du moins au début des 
années 1990, tant du point de vue des 
politiques migratoires que de l’image 
construite des Albanais par les médias grecs. 
Cette situation a progressivement fait 
émerger des phénomènes de ressentiment et 
d’« albanophobie », où tout un peuple a été 
réuni sous le stigmate du « criminel ». Au 
début des années 1990, allant de pair avec 
l’augmentation des flux migratoires vers la 
Grèce, et des immigrés clandestins en 

particulier, les médias ont commencé à 
imputer les actes criminels aux étrangers et 
surtout aux Albanais (Tsoukala, 1999 : 77-
89). Dans ce contexte, il devient 
compréhensible que la dénégation  de 
l’identité albanaise, ou du moins de certains 
de ses aspects comme le prénom et la 
religion, sont devenus, pour certains, une 
stratégie d’adaptation au contexte hostile de 
réception en Grèce.     

 
Cependant, il ne faut pas voir dans ces 

stratégies le seul ajustement des migrants au 
climat xénophobe de la société dominante. 
D’après la thèse de Hans Vermeulen (2001) 
sur la mobilité sociale et l’adaptation des 
migrants dans les sociétés d’immigration, les 
orientations culturelles des migrants, 
l’histoire de leur pays avant l’épisode 
migratoire, les relations entretenues avec 
d’autres compatriotes en terre d’exil, les 
relations avec l’Etat d’origine, sont autant de 
facteurs qui jouent également un rôle 
prépondérant dans la façon dont les 
migrants agissent dans le pays d’accueil. 
Rappelons en effet que la situation 
sociopolitique et économique en Albanie est 
marquée par la pauvreté du pays et par 
diverses crises qui le secouent depuis la 
chute de l’ancien régime, ou encore par de 
grandes disparités entre le milieu urbain et le 
milieu rural. Ces éléments font que 
l’immigration à l’étranger, et plus 
particulièrement en Grèce, devienne la seule 
solution pour survivre, c’est-à-dire une 
stratégie unique d’obtention d’un « gagne-
pain ». 

 
Le décalage entre l’image d’eux-mêmes 

qu’entretiennent les migrants et la 
perception très négative que leur renvoie 
leur nouvel environnement ne peut qu’être 
source de problèmes et de malentendus. 
Pour les Albanais qui, durant les quarante-
cinq années du régime communiste, avaient 
vécu dans une ignorance presque totale de 
ce qui se passait réellement en dehors de leur 
pays, la découverte du monde extérieur, à la 
fin des années 1980 et au début des années 
1990, ainsi que les troubles qui ont secoué 
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l’Albanie4

 

, devaient provoquer un grand 
choc et de remarquables mutations 
identitaires.  

L’intériorisation partielle des 
stéréotypes produits par la société grecque 
est à l’origine d’une perception négative de la 
nation par les Albanais eux-mêmes, 
perception qui influe largement sur la 
manière dont les personnes sont amenées à 
aborder la question identitaire et à négocier 
les identités dans le contexte de 
l'immigration (Mai, 2005). Comme le suggère 
très justement Psimmenos (2001 : 190-191), 
les migrants se font peu à peu une image 
négative d’eux-mêmes. On pourrait dire 
qu’en situation migratoire, cette auto-
perception négative est à l’origine des 
phénomènes de dénégation identitaire qu’on 
relève dans le groupe albanais en Grèce, et 
de la rupture symbolique que l’individu tend 
à produire vis-à-vis du groupe afin de se 
soustraire aux stéréotypes qui l’affectent.  

 
En effet, un certain nombre d’études 

(Psimmenos, 2001 ; Mai, 2005) ont montré 
que quand les interviewés parlent pour eux-
mêmes, ils essayent de se distinguer des 
autres Albanais. Des expressions telles que 
« je suis un père de famille », « je travaille dur, 
moi », sont significatives, et l’usage d’un 
« nous » ou d’un « moi » qui s’affirment en 
opposition aux « Albanais » (ou simplement à 
« eux ») est très fréquent. Il s’agit donc ici 
d’une véritable « désidentification » – terme 
emprunté de N. Mai (2005). 

 
L’élément le plus marquant de cette 

rupture identitaire se trouve sans doute dans 
la manière dont est évité le mot « albanais » 
lorsqu’il s’agit de déclarer l’origine nationale. 
Le terme « albanais » étant utilisé comme 
une insulte par certains Grecs, mais 
également par certains Italiens5

                                                           
4 En 1997, une grave crise bancaire est vite devenue 
politique. L’effondrement de l’Etat a laissé le pays 
dans le chaos et a entraîné un sentiment d’insécurité 
générale, les bandes armées qui se livraient à des 
divers trafics illégaux ayant pris le contrôle total de 
plusieurs villes et villages.  

 (Mai, op.cit.), 

5 L’Italie est la deuxième destination majeure des 

les migrants développent des stratégies pour 
contourner son usage, en privilégiant des 
expressions telles que « je viens de Tirana » ou 
« je viens d’Albanie », plutôt que d’utiliser 
l’adjectif lui-même. Plus généralement, la 
campagne de stigmatisation et de 
pénalisation à laquelle ont été soumis depuis 
1991 les migrants albanais a beaucoup 
d'implications dans la manière dont ceux-ci 
essayent actuellement de modifier leur 
identité ethnique, à la fois collective et 
individuelle.  

 
Les résultats de l’interaction entre, 

d’un côté, la construction culturelle des 
migrants albanais par les médias italiens et 
grecs, et, de l’autre, les trajectoires 
individuelles des ces mêmes migrants 
entraîne l'intériorisation et l'acceptation 
partielle de la stigmatisation à un niveau 
collectif. Des formes de résistance aux 
phénomènes de stigmatisation apparaissent à 
un niveau individuel. L’ensemble de ces 
processus se résume en une expression : « je 
ne suis pas comme les autres Albanais ». Les 
enquêtés mettent ainsi l’accent sur le 
caractère personnel, par opposition au 
caractère ethnico-national, pour se 
différencier du reste du groupe. 

 
La « négociation » de l’identité 

albanaise dans le contexte de l'immigration 
se traduit d’abord par le refus individuel de 
l’identification avec le groupe national. Mais 
on enregistre en Grèce des formes plus 
poussées de rejet ou de « tergiversation » 
identitaires. L’identification stéréotypée du 
groupe avec la violence et le crime et son 
intériorisation ont mené beaucoup de 
migrants à recourir à des stratégies 
alternatives afin d'éviter l'exclusion 
individuelle pour générer la confiance des 
communautés locales d’accueil (Mai & 
Schwandner-Sievers, 2003 : 944).  

 

                                                                                    
migrations albanaises internationales après la Grèce. 
C’est dans l’objectif d’une meilleure compréhension 
des phénomènes explicités ici que nous allons nous 
référer, par la suite, régulièrement au cas italien.  
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La dissimulation doit être mise en 
corrélation avec la manière dont se définit 
l’identité grecque ; celle-ci se base sur une 
conception ethno-généalogique de la nation, 
que sont venus rectifier, au cours du siècle 
passé, l’expérience civique et le débat 
politique. Une « hiérarchie de l’hellénicité » 
est construite, selon laquelle les différents 
groupes de migrants et de réfugiés sont 
organisés selon des cercles concentriques 
autour du noyau ethno-national 
(Triandafyllidou & Veikou, 2002 : 189). Sont 
ainsi distingués des « degrés » d’hellénicité 
chez les migrants, qui se reflètent dans 
l’accueil en Grèce et dans la politique 
gouvernementale adoptée vis-à-vis de 
chaque groupe. Ainsi, les Grecs Pontiques 
des ex-Républiques soviétiques, classés 
comme « rapatriés »6

 

, se trouvent au plus 
haut de l’échelle, suivis par les Grecs 
ethniques issus de la minorité du sud de 
l’Albanie. Dans cette hiérarchie imaginaire, il 
n’est pas étonnant que les migrants de 
confession chrétienne orthodoxe soient 
classés directement à la suite de ces groupes 
privilégiés, tandis qu’on trouve les 
musulmans au plus bas de l’échelle.  

Le facteur culturel auquel se réfère H. 
Vermeulen (2001) est également important à 
prendre en compte. La dissimulation 
identitaire à laquelle recourent les Albanais 
en situation migratoire n’est pas un 
phénomène nouveau ; l’article de Gilles De 
Rapper (2000) « Les Albanais à Istanbul » en 
témoigne, il s'agit bien plutôt d'une pratique 
historique. En effet, les Albanais, d'après cet 
auteur, aimeraient particulièrement colporter 
des historiettes dans lesquelles l’identité 
albanaise apparaît cachée et maintenue dans 
la sphère domestique. Malgré l’envergure et 
l’ancienneté de leurs migrations, les Albanais 
de Turquie ne tiennent pas à être reconnus 
comme une entité communautaire, ils 
                                                           
6 Installés dès l'Antiquité dans la région du Pont, sur 
les rives de la Mer Noire (Pont Euxin), les Pontiques, 
après l’éclatement de l’URSS, se trouvent citoyens 
minoritaires dans plusieurs pays et sont bientôt incités 
à venir en Grèce, où en vertu d’un droit de nationalité 
fondé sur le jus sanguinis, ils obtiennent 
immédiatement un passeport grec.  

cherchent à se fondre sans laisser de traces 
dans la société turque. Le fait d’être Albanais 
ou d’origine albanaise ne s’exprime pas sur 
un mode politique et ne dépasse pas en 
général l’histoire familiale. Dans le cas de 
cette vague migratoire, une rapide perte de la 
langue est observée : les jeunes sont 
dissuadés par les générations précédentes de 
s’identifier à une origine albanaise. La 
dissuasion vise à assurer l’ascension sociale 
des jeunes générations. La dissimulation de 
l’identité albanaise se retrouve en Grèce, à 
un moindre degré en Italie, et ce, sous des 
formes qui présentent d'importantes 
analogies. Cette démarche semble privilégier 
l’individu et la famille étendue plutôt que la 
communauté. 

 
Réseaux familiaux et organisation 

migratoire non-communautaire  

G. Carletto et al. (2005) et J. 
Cavounides (2004) ont montré la 
prépondérance des relations familiales pour 
les migrants albanais. La primauté de la 
famille et des liens de parenté est reflétée 
dans la vie des migrants albanais en Grèce. 
Dans le cas de l’Italie, il a été montré que les 
réseaux sociaux albanais sont de petite taille 
et que la domination de la famille sur les 
autres types de liens peut empêcher la mise 
en place de relations de solidarité plus 
amples (Bonifazi et al. (2005) ; Bonifazi & 
Sabatino, 2003 : 984). Ceci semble être 
également le cas en Grèce. En effet, P. 
Hatziprokopiou (2003) rapporte qu’alors que 
la plupart de [ses] interviewés sont d’accord pour 
dire qu’il existe un certain degré de soutien [parmi 
les Albanais en Grèce], d’autres estiment que la 
réciprocité n’est pas si forte. Notre propre 
enquête de terrain a fait apparaître qu’il 
existe un certain degré de méfiance parmi les 
Albanais qui ne sont pas membres de la 
famille étendue (cousins, frères et sœurs). 
Ceci dit, les réseaux migratoires des Albanais 
en Grèce sont principalement des réseaux 
familiaux.  

 
Dans un grand nombre d’enquêtes de 

terrain, on enregistre, par ailleurs, des 
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pourcentages très bas d’organisation 
d’Albanais en associations ethno-locales ou 
nationales (voir Labrianidis & Lyberaki, 
2001 ; Kotzamanis, 2006), à la différence des 
pratiques d’autres groupes migratoires en 
Grèce, par exemple les Philippins et les 
Nigériens. De manière générale, l’espace 
associatif des Albanais en Grèce n’est pas 
particulièrement développé : les associations 
sont peu nombreuses par rapport à la taille 
de la population albanaise en Grèce et à 
l’ancienneté de son installation. En outre, 
elles sont principalement locales, 
particulièrement fragmentées et souvent en 
conflit les unes avec les autres. Les propos 
de Martim Kouka, membre du Forum des 
immigrés albanais7

 

, sont révélateurs : « les 
associations albanaises coopéraient, auparavant, 
mais en raison des différences de stratégie, de 
planification et surtout d’ambitions (tout le monde 
voulait être le « leader »), elles n’ont pas réussi à 
faire durer cette collaboration » (Kouka, 2001 : 
368). Dernièrement, «  il y a un effort, sous 
l’initiative du Forum, pour que les associations 
albanaises coopèrent à nouveau ». Ceci est très 
difficile, comme Martim Kouka l’explique : 
« les Albanais unis […] [c]’est une utopie… » (op. 
cit., 365, 368).  

Nous constatons ainsi que les Albanais 
en Grèce, alors qu’ils ont peu ou prou réussi 
à atteindre différents buts individuels, n’ont 
pas pu – ou n’ont pas voulu – forger une 
collectivité sur la base de la confiance et de 
la coopération entre compatriotes.  

Ce mode d’organisation doit être 
compris comme une forme différente par 
rapport à l’organisation migratoire 
communautaire. Comme le suggère V. De 
Rudder (1987 : 122), dans le cas de certaines 
migrations, le refus d’identification à au 
groupe migrant, la revendication d’une 
histoire et d’une stratégie purement 
individuelles sont plus fréquentes. En 
revanche, certains migrants se revendiquent 
explicitement comme appartenant à des 
communautés, comme par exemple, en 
                                                           
7 Association albanaise à Athènes dont le but 
principal est la lutte contre le racisme envers les 
Albanais. 

France, le cas des Juifs de Tunisie, des 
Algériens, des Turcs, etc.  

 
Les analyses de V. De Rudder peuvent 

s’appliquer au cas des Albanais en Grèce, et 
expliquer leur « invisibilité » en tant que 
groupe ; l’organisation de leurs migrations 
n’aboutit pas à une communauté distincte et 
visible.  

 
Mode d’organisation dans la ville et 

invisibilité spatiale  

L’appropriation des lieux de vie des 
migrants albanais en Grèce est révélatrice de 
leur invisibilité : on constate à 
Thessalonique, deuxième plus grande ville 
grecque après Athènes, une distribution 
diffuse des ménages dans l’espace urbain 
(Kokkali, 2005) et l’inexistence d’un quartier 
ethnique albanais. Les migrations albanaises 
ne suivent pas le schéma des migrations 
visibles territorialement. Dans le cas des 
Albanais à Thessalonique nous ne 
constatons ainsi ni grandes concentrations 
de ménages albanais par quartiers, ni cafés 
ou restaurants, ni salles de fêtes, ni 
commerces spécialisés en produits 
alimentaires albanais. Aucun quartier de la 
ville ne peut être désigné comme « albanais » 
ou comme relevant d’une centralité 
albanaise, c’est-à-dire de lieux où les 
pratiques des Albanais seraient exposées 
ouvertement au reste de la société.  

 
L’absence de grandes concentrations 

géographiques doit être mise en relation avec 
les caractéristiques du cadre bâti grec. Par 
exemple, l’absence de « grands ensembles » 
et de logement social locatif, qui auraient pu 
contribuer à la concentration dans l’espace 
des groupes démunis de ressources, est une 
particularité signifiante du cas grec. Notons, 
en outre, que le stock du parc locatif privé, 
et surtout sa fraction la plus abordable, se 
trouve dans les parties denses et centrales du 
tissu urbain, lesquelles exercent, pour 
diverses raisons8

                                                           
8 Ces secteurs sont plus abordables financièrement, et 
permettent  un accès plus aisé à l’information 

, une forte attractivité sur les 
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populations migratoires. Or, ces secteurs 
sont également ceux qui présentent la plus 
forte mixité sociale : dans les mêmes 
quartiers des centres-villes (et très souvent 
dans les mêmes immeubles) la population 
grecque est socialement mixte (voir 
Maloutas, 2007). Cette mixité s’accentue 
avec l’arrivée des populations migrantes, qui, 
attirées par les bas loyers de ces quartiers,  
viennent s’y installer. Ainsi, la ségrégation 
relativement faible des parties denses des 
centres-villes grecs doit être prise en compte 
quand on étudie les schémas spatiaux des 
populations migratoires, et en l’occurrence 
de la population albanaise.  

 
Or, ces caractéristiques sont également 

valables pour d’autres groupes de migrants 
(notamment concernant les ressortissants 
des Républiques ex-soviétiques : Russes, 
Géorgiens, Arméniens), qui, contrairement 
aux Albanais, présentent des distributions 
spatiales moins diffuses en dépit d’effectifs 
beaucoup moins important que celui des 
Albanais9

 
.  

Conclusion 

Nous nous sommes efforcés dans cet 
article de démontrer que l’organisation 
spatiale des migrants albanais suit les 
caractéristiques de leur organisation sociale 
dans la société dominante : une façon 
d’organiser les migrations sur une base 
familiale qui ne passe guère par le biais d’une 
« communauté » albanaise et qui joue sur les 
effets de dissimulation de l’origine nationale. 
En d’autres termes nous nous sommes 

                                                                                    
concernant l’embauche, ainsi qu’à des opportunités 
plus nombreuses d’emploi.  
9 Dans la population étrangère de Thessalonique, les 
Albanais sont les plus nombreux (47% de la 
population étrangère de la ville) et loin derrière 
viennent les Géorgiens (près de 16%). Les 
ressortissants ex-soviétiques (parmi lesquels le 
nombre des Pontiques est très important) pratiquent, 
à Thessalonique, le regroupement résidentiel et 
marquent « ethniquement » leurs quartiers. Les noms 
de ces établissements, nés pour la plupart avec 
l’arrivée des Pontiques, font penser à la terre quittée 
(par exemple « Efksinoupoli »/« Ville d’Euxin »). 

donnés pour tâche d’explorer le lien entre 
deux phénomènes différents : d’une part la 
dissimulation identitaire des migrants 
albanais en Grèce et, d’autre part, l’absence 
des marqueurs ethniques du groupe albanais 
dans l’espace de la ville grecque, en 
l’occurrence Thessalonique.  

 
Nous avons ainsi suggéré que les 

migrants albanais en Grèce ne s’organisent 
pas dans une communauté distincte et 
visible, mais plutôt sur une base individuelle 
et familiale entretenue par des réseaux 
étroits, peu élargis et attachés surtout aux 
liens de parenté. Dans ce contexte, la 
dissimulation identitaire et la volonté de se 
dire différent du groupe générique des 
Albanais acquièrent encore plus de sens. 
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La Chapelle : un théâtre monde 
 

Anthony Goreau-Ponceaud 
 

epuis que les Sri Lankais 
sont arrivés, on est 

devenu visibles. On nous 
confond avec eux. Ce n’est pas 

bien pour nous ça. En plus ce sont 
des réfugiés, nous nous sommes 

Français. Il ne faut pas nous 
confondre. Ils font des trafics, et 
plein d’autres choses illégales. Il 

ne faut pas nous confondre ! Mais 
ce n’est pas facile, car nous 

sommes pareils.  
(Extrait d’un entretien mené en 

mars 2007 à Pondichéry. Mon 
interlocuteur est un Français 

d’origine pondichérienne interrogé 
à propos des Sri Lankais). 

 

Hétérogène au plan social et culturel, 
l’immigration indienne en France est 
néanmoins, majoritairement tamoule1

 

. Cette 
majorité est multiforme, comprenant des 
citoyens français des anciens comptoirs de 
l’Inde (Pondichéry et Karikal) et des DOM 
(Guadeloupe, Martinique et Réunion 
principalement), des immigrés Mauriciens et 
des réfugiés Sri Lankais, en règle ou non. 
C’est à partir d’études ethnographiques 
menées en Île-de-France, et à Paris en 
particulier, lors de ma thèse de géographie, 
que j’ai postulé l’hypothèse suivante : 
l’arrivée récente et massive des Tamouls en 
provenance du Sri Lanka, depuis le début 
des années 1980, génère en France une 
réactivation des phénomènes identitaires 
auprès des autres groupes de population 
d’ascendance tamoule. En somme, les 
anciennes minorités nationales d’origines 
tamoules – les Français d’origine 
Pondichérienne, les Tamouls de Maurice, 
des Antilles ou de la Réunion – sont 
devenues visibles auprès de la majorité 
française, aspirant à leur tour à une identité 
tamoule, dont la pratique est assurée par des 
installations communautaires sri lankaises 
disposées dans certains lieux que je nomme 
territoires ethniques ou ethnoterritoires (Dufoix 
& Foucher, 2007).  

Cette communication vise à expliciter 
cette hypothèse en s’attachant en particulier 
à décrire les processus par lesquels les 
migrants tamouls du Sri Lanka se sont 
appropriés un territoire situé entre les 10ème 
et 18ème arrondissements de Paris, c’est-à-dire 
autour de la station de métro La Chapelle. 
Toutefois, cette écogénèse territoriale nous 
amène à nous poser un certain nombre de 

                                                           
1 Par immigration indienne, je désigne l’ensemble des 
personnes issues du monde indien, c'est-à-dire de 
l’Union indienne, du Pakistan, du Bangladesh et du 
Sri Lanka. Le terme tamoul quant à lui renvoie aux 
personnes originaires du Tamil Nadu.  

D 
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questions. Comment la diversité d’origine 
spatiale et temporelle des Tamouls en France 
peut-elle se fondre en une identité 
reconstituée par la diaspora tamoule ? Plus 
précisément, quels points de condensation 
localisés (la Chapelle) ou thématisés (le 
politique, le religieux, la langue) produisent 
une unité alors que trois groupes d’origine 
peuvent être reconstitués : les franco-indiens 
de Pondichéry, les Tamouls indiens ou 
descendants des engagés dispersés dans 
l’empire colonial français et les Tamouls sri 
lankais réfugiés en France ? Quel est 
l’appareillage symbolique (Goffman, 1973) 
utilisé par les Tamouls pour rendre cet 
espace familier ? De quelles manières 
s’expriment dans ce lieu les 
complémentarités entre dynamiques locales 
et globales, entre ancrage et mobilité ? À 
quelles échelles et à quels moments ? 
Comment un tel lieu peut-il devenir une 
scène privilégiée de la représentation que les 
Tamouls du Sri Lanka donnent d’eux-mêmes 
à la société d’accueil, mais aussi entre eux ? 
Enfin, la visibilité détient-elle une fonction 
homogénéisante ? 

 
Ce questionnement est d’autant plus 

important que l’arrivée des Tamouls 
originaires du Sri Lanka a produit des 
transformations souvent perçues par les 
autres Tamouls – notamment ceux de 
Pondichéry – comme l’intrusion d’un 
possible désordre au cœur d’un paysage 
social et culturel qu’ils regardaient jusque là 
comme homogène ou plutôt serein. En 
effet, ils se sont vus progressivement 
assimilés à ces « nouveaux entrants » arrivés 
de manière illicite, bousculant ainsi leur 
appartenance à la catégorie de vieux nationaux 
(Bastenier, 2004). 

 
De sorte qu’il faut aussi s’interroger, 

dans cette réflexion qui s’ouvre sur la 
dialectique du visible et de l’invisible, sur qui 
regarde et qui est vu. Et l’on est, dans ce cas, 

face à un véritable régime de visibilité 
comportant trois partenaires : la société 
d’accueil, qui use de procédés d’étiquetage 
depuis les années 1990 – du type little India2 
ou little Jaffna –  pour décrire cette centralité 
minoritaire3

 

, les Tamouls du Sri Lanka qui 
hésitent entre mise en scène de soi et 
claustration communautaire, et les autres 
groupes Tamouls qui préfèreraient ne pas 
être vus, afin de ne pas être assimilés aux Sri 
Lankais.  

Pour expliciter ce jeu de regards, nous 
allons, dans un premier temps, analyser les 
processus qui ont conduit à l’avènement de 
ce régime de visibilité, tout en ayant à l’esprit 
que la Chapelle est un lieu de prise d’identité 
tamoule. Au-delà du caractère mono-
graphique, notre étude, dans un second 
temps, offrira des jalons pour penser 
l’articulation entre identité ethnique et 
identité diasporique. 

 
La Chapelle : une trace de soi dans 

l’espace national 

Le quartier la Chapelle, à cheval entre 
les 10ème et 18ème arrondissements de Paris ne 
correspond à aucune unité territoriale 
administrative mais à une enclave 
commerciale dans Paris dont la singularité 
provient de la dissociation entre lieu de 
résidence et lieu de commerce générant une 
spécialisation spatiale dans des fonctions 
urbaines d’approvisionnement. Cependant, 
comment s’est formé un tel lieu de 
visibilité ? Quelles ont été les étapes de 
l’installation des commerces tamouls au sein 
du quartier la Chapelle ? Peut-on relier ces 
étapes à la mise en place des chaînes 
migratoires ?  

 

                                                           
2 Expression utilisée la première fois en 1992 par 
Perrier Jean-Louis dans un article du Monde. 
3 Anne Raulin (2004) définit une centralité minoritaire 
comme une aire urbaine ethniquement spécialisée 
regroupant en particulier une concentration 
d’établissements commerciaux.  
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Figure 1 : Le quartier La Chapelle 

 
 

Comment s’est formé un tel lieu de 
visibilité ? 

La Chapelle : une porte d’entrée 

Si l’on tient compte de la morphologie 
du quartier, la Chapelle a toutes les 
caractéristiques d’une porte d’entrée, définie 
en tant que telle par la solidité des chaînes 
migratoires4

                                                           
4 Par l’expression chaîne migratoire, je désigne une 
somme de liens interpersonnels (échanges 

 et par un regroupement de type 

communautaire. En effet, inséré entre deux 
gares (Gare de l’Est et Gare du Nord), ce 
quartier semble avoir été marqué par le 
caractère transplanté, sinon transitoire, de 
ses nombreux résidents (Jones, 2003). On 
note également une forte concentration 

                                                                                    
d’informations, appuis matériels, financiers et 
logistiques) qui mettent en rapport les migrants 
potentiels dans la zone d’origine et de destination. Le 
maillage de ces chaînes formant un réseau de 
migrants dont le but est de baisser les coûts 
migratoires, réduire les risques et augmenter la 
probabilité d’emploi dans le pays d’installation.   
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d’hôtels modestes et peu coûteux. Deuxième 
caractéristique, l’entre-deux-gares est 
limitrophe au Nord des quartiers immigrés 
d’implantations plus anciennes que sont 
Barbès, Château-Rouge et la Goutte d’Or. 
Nous avons ainsi affaire à un quartier où il 
est plus facile qu’ailleurs de s’établir seul, 
sans relais communautaire. 

 
Par ailleurs, il est indispensable de 

préciser que si les Tamouls sri lankais ont 
fait le choix de s’installer en France à partir 
de la fin des années 1970 / début des années 
1980, c’est que la plupart ne pouvaient plus 
se rendre en Angleterre du fait du 
durcissement des lois sur l’immigration. Ils 
ont donc été renvoyés en France, arrivant à 
Paris par la gare du Nord. Toutefois, à partir 
des années 1990, les Sri Lankais viennent en 
grand nombre en France. Ils sont même 
jusqu’en 1995 une des premières nationalités 
à demander l’asile, et une des premières 
nationalités à se faire reconnaître le statut de 
réfugié5

                                                           
5 L’émigration des Tamouls de Sri Lanka est un 
phénomène ancien. Toutefois, ses caractères ont subi 
une transformation depuis la fin des années 1970, 
lorsque la revendication séparatiste d’une partie de la 
population tamoule du nord de l’île s’est exprimée en 
lutte armée. En raison de cette situation de violence 
dans le pays, affectant des minorités déjà mobiles, 
l’émigration se transforme au cours des années 1970 
en une émigration de survie qui s’intensifie à partir 
des années 1980. 

. Durant ces années, le contexte 
d’accueil change face à la constitution 
progressive d’une communauté. Alors que 
dans les années 1980, les Sri Lankais 
sollicitaient l’accueil dans des structures 
faute de trouver sur place un accueil 
communautaire, quelques années plus tard 
les nouveaux venus ont tendance à délaisser 
le dispositif car ils ont désormais la 
possibilité de faire appel aux compatriotes. 
On assiste ainsi à partir du milieu des années 
1990 à un bouleversement des trajectoires 
résidentielles du fait de la constitution d’une 
chaîne migratoire bien organisée. Les 10ème et 
18ème arrondissements deviennent des lieux 
de passage pour les primo-arrivants ou 
familles les rejoignant qui se dirigent, du fait 
de la féminisation de la migration et du 

regroupement familial, vers les villes de 
banlieue. Ces nouvelles trajectoires 
résidentielles, à partir des années 1995, ont 
eu pour conséquence une dissociation entre 
lieu de résidence et lieu d’approvisionnement 
commercial. Aujourd’hui, le quartier ne 
compte qu’un faible pourcentage de 
résidents tamouls. La constitution des 
chaînes migratoires a donné lieu à une 
dilution résidentielle des Tamouls dans les 
communes du nord (Sarcelles, Garges-lès-
Gonesse, La Courneuve, Villiers-le-Bel, le 
Bourget, le Blanc-Mesnil, Saint-Denis, 
Aubervilliers) et de l’est (Montreuil, Chelles, 
Boissy-Saint-Léger) de la périphérie 
parisienne. Ces communes sont toutes 
connectées à la Chapelle via le réseau des 
transports franciliens (RER et métro).  

 
Une centralité minoritaire 

Toutefois, comment cette 
communauté en est venue à transformer ce 
quartier en une véritable centralité 
minoritaire ? À partir de nos terrains 
(Goreau-Ponceaud, 2008), il s’avère que les 
fondateurs de ce commerce ethnique sont 
les Français d’origine pondichérienne 
anciennement installés en Indochine, arrivés 
en Île-de-France dans les années 1960, et 
plus précisément les Marécars, une caste de 
marchands tamoulo-vietnamiens. À cela 
s’ajoute une présence importante de 
migrants d’Asie du Sud (Pakistanais, 
Bangladais, Gujaratis, Mauriciens) installés 
également depuis les années 1960 dans le 
10ème arrondissement, en particulier autour 
du Boulevard de Strasbourg, de la rue du 
Faubourg Saint-Denis (Passage Brady) et de 
la rue Jarry.   

 
Ainsi, ce serait pour des conditions de 

site et de situation, et par effet cumulatif, 
que les Tamouls sri lankais se seraient 
implantés commercialement dans ce 
quartier. Bien sûr, d’autres éléments peuvent 
expliquer cette concentration : les 
obligations financières liées au coût du 
voyage entre le Sri Lanka et la France, la 
non-maîtrise de la langue française ou 
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encore la mise en place de stratégies 
économiques pour acquérir des fonds de 
commerce à bas prix (stratégie triangulaire).  

 
Temps du visible, temps de l’invisible  

Au-delà d’être une simple porte 
d’entrée en France, la Chapelle se caractérise 
surtout par le fait qu’il s’agit d’une centralité 
minoritaire. Cette concentration commerciale 
contraste nettement avec le caractère 
résidentiel du quartier. On peut parler dans 
ce cas d’une véritable surreprésentation des 
commerces tamouls ; d’une part, parce que 
la présence tamoule dans ce quartier ne 
reflète absolument pas l’occupation du parc 
résidentiel, et d’autre part, parce qu’ils 
détiennent au minimum 50% des 
commerces d’une même rue.  

 
La surreprésentation des commerces 

tenus par les Tamouls : un théâtre 
monde 

La constitution de cette centralité 
commerciale minoritaire est un phénomène 
d’importance et de haute visibilité, 
combinant densité et originalité des 
implantations commerciales. La Chapelle 
apparaît comme un théâtre monde6

                                                           
6 J’emprunte cette expression pour une part à 
Fernand Braudel (1986) et pour l’autre à Erving 
Goffman (1973). Cette expression a pour ambition de 
traduire une spécificité. Entendons par là non 
seulement le quartier la Chapelle lui-même, mais tout 
ce qui est mis en mouvement, à plus ou moins longue 
distance de ses rivages, par sa vie d’échanges. Au 
total, un univers en soi, un tout. 

, 
exprimant la convenance profonde et 
réciproque d’un espace et d’un mouvement ; 
traduisant la relation entre le déplacement et 
l’espace traversé. En tant que tel, il faut alors 
envisager le commerçant comme un acteur 
urbain, renvoyant tout à la fois à la notion d’acteur 
social mais aussi à celle d’acteur dramatique, en tant 
qu’il participe à la production du théâtre urbain 
(Raulin, 2000, 55). Le quartier la Chapelle 
devient théâtre et les commerces se font 
scène par le biais d’un appareillage symbolique 
de deux types : le décor auquel on peut 

ajouter les accessoires ; et la façade personnelle 
(Goffman, 1973). 

 
En premier lieu, il est important de 

considérer ce qui constitue l’unité de style de 
ce quartier : le décor et les vitrines des 
établissements commerciaux7

De plus, le soin apporté à l’intérieur 
comme à l’extérieur des différents magasins 
ainsi que les produits vendus  manifestent 
explicitement l’appartenance communau-
taire. D’ailleurs, la majorité des enseignes 
reprennent des noms et des éléments 
culturels familiers aux Tamouls : que ce soit 
des noms de divinités (c’est le cas de 9 
enseignes, dont 6 dédiées à Ganesha), des 
noms de lieux (Madras, Jaffna, Pondichéry) 
ou encore des moments clés de l’histoire de 
l’Inde (Vijaynaga fashion house, Chola 
voyages, Ashoka restaurant…). On 
comprendra aisément que cette 
démultiplication des enseignes a pour but de 
solliciter d’entrée de jeu des publics-cibles de 
traditions culturelles et d’origines 
diversifiées : à l’intention de la communauté 
tamoule, des messages où elle seule peut se 
reconnaître dans ses valeurs, ses pratiques, 
son passé ; et à l’intention de la communauté 
française, des enseignes passe-partout ou des 
enseignes exotiques par la sonorité ou par le 
cliché. 

 du rez-de-
chaussée de ces rues. En effet, ces éléments 
participent à un affichage polysémique 
conscient dans l’espace, des statuts, des 
héritages et des projets de la communauté 
tamoule, et permettent ainsi le balisage (ou 
bornage) d’un territoire. Certains éléments 
de ce décor, tels que les enseignes et les étals, 
sont utilisés, voire manipulés, dans la 
constitution de ce théâtre urbain et sont un 
révélateur à la fois de l’intention du 
commerçant, mais aussi de la nature du 
cadre urbain et de la spécificité commerciale. 

 

                                                           
7 Nous avons recensé dans ce quartier en février 
2008, 178 commerces qui se répartissent en cinq 
grandes catégories : habillement et bijouterie, 
restauration, alimentation, communication et biens 
médiatiques (Cd, DVD). 
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Finalement, tout cela concourt à une 
mise en scène de l’altérité qui paraît jouer 
une double fonction : elle structure l’identité 
pour soi en articulant entre eux des aspects 
tout à fait intimes de la vie communautaire 
comme elle offre des points de repères 
stables – voire stéréotypés – dans la 
présentation de soi pour les autres. 

 
Les temps du jeu 

Malgré tout, ce théâtre-monde est 
soumis à des temporalités. Comme nos 
observations régulières l’ont montré, 
confirmées par les commerçants, les 
temporalités annuelles, hebdomadaires et 
quotidiennes des pratiques de cet espace 
commercial sont fortement différenciées 
(Goreau-Ponceaud, 2008). Ces temporalités 
semblent organiser le jeu complexe des 
distances et des proximités. Selon l’occasion, 
le jour, et l’heure de la journée, la rue est 
tour à tour lieu majeur de l’anonymat ou lieu 
qui favorise le développement des réseaux 
relationnels. Elle devient ainsi en certains 
moments un monde d’interconnaissance qui 
permet à la communauté tamoule de se 
donner en spectacle à elle-même. De sorte 
qu’en fonction des moments, des 
conjonctures, et surtout de ce qui s’y joue 
entre les acteurs, la Chapelle apparaît comme 
un espace strictement communautaire. 
Pourtant, point de murs ni de murailles qui 
séparent le quartier du reste de la ville. Non, 
le quartier est largement ouvert sur 
l’extérieur, il accueille un nombre important 
de visiteurs journaliers. Et, même si l’espace 
est très marqué par la présence tamoule, on 
passe insensiblement d’un quartier à un 
autre. Il y a là un rapport paradoxal qui se 
tisse entre homogénéité et hétérogénéité, 
entre la scène et les acteurs. Car, au regard 
de la société française, ce quartier forme un 
ensemble homogène alors que les groupes 
de populations qui l’habitent et le pratiquent 
sont multiples. Le quartier de la Chapelle est 
intégré dans un tissu urbain qui l’englobe et 
auquel il fournit des ressources spécifiques, à 
destination principalement des familles 

tamoules dispersées sur l’ensemble de la 
région Île-de-France.  

 
Cependant, cette visibilité perceptible 

par le regard n’est pas en adéquation avec les 
attentes des habitants du quartier dont les 
discours soulèvent un malaise lié à sa 
dimension fluctuante. 

 
Nous observons ce phénomène depuis une 

dizaine d’années, mais là tout s’accélère à un rythme 
effréné. Le problème, c’est qu’il est impossible 
d’installer un commerce autre qu’Indien. À chaque 
renouvellement de bail, ils renchérissent pour avoir la 
boutique. À coup de spéculation, ils chassent de fait 
toute autre activité commerciale. En plus, il n’y a 
pas vraiment d’intégration, puisqu’ils n’habitent pas 
là et qu’il n’y a pas, en semaine, la clientèle pour 
tout ça. Sauf le week-end où les clients arrivent de 
toute l’Île-de-France […]. Nous ne voulons pas 
devenir un ghetto. Il ne s’agit pas de racisme, au 
contraire, nous disons oui à la mixité sociale, avec, 
comme avant, un restaurant de couscous, un traiteur 
chinois, un charcutier… Maintenant, ils ont tous 
disparu ! Et l’atmosphère du quartier s’en trouve 
changée. (Propos recueillis par Le Parisien, 
26/06/2000, article de Laure Pelé, Les 
commerces indiens dans le collimateur des habitants). 

 
Je ne sais pas vous si cela vous interpelle, 

mais quand même ! Vous sortez du métro au 
boulevard de Strasbourg, tout de suite vous êtes 
harcelé par les Africains qui veulent vous coiffer. À 
la rue du Faubourg Saint Denis, tous les commerces 
sont indiens. Vous avez vu ! Ils ne sont pas 
esthétiques ces magasins. Avant le 10ème ce n’était 
pas comme cela, c’était un charmant quartier. Il y 
avait beaucoup de petits commerces traditionnels, des 
épiceries, dans de jolis bâtiments. En plus, c’est 
souvent illégal leur activité. Ce sont souvent des 
clandestins qui travaillent dans ces magasins. Avant 
ce n’était pas comme cela, maintenant on dirait qu’il 
y a une spécialisation ethnique. Il faudrait que la 
mairie réagisse ! Tous ces commerces s’installent au 
détriment des petits commerces traditionnels. Cela 
devrait susciter de l’inquiétude tout de même ! 
(Propos recueillis en 2008 lors d’un entretien 
avec un des membres de l’association 
Histoires et vies du 10ème). 
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Ici, la proximité physique n’exclut pas 
la distance sociale, car cette visibilité est 
source de crispations se traduisant 
notamment par l’emploi d’un vocabulaire 
dépréciatif, et surtout par un passéisme 
sévère. En somme, c’est surtout une demi-
visibilité qui est dénoncée. La question qui se 
pose pour les habitants du quartier est la 
suivante : « quelle est la légitimité d’avoir tout ça 
alors qu’ils n’habitent pas là ? » (Propos 
recueillis en 2005 lors d’un entretien mené à 
la Chapelle). Derrière ces discours apparaît 
aussi un déficit d’appropriation et une vive 
réaction face au changement. Ces lieux sont 
pour les « non tamouls » sociofuges. Ils n’y 
inscrivent pas leurs valeurs, leurs normes et 
leurs codes. Pour les habitants du quartier, le 
eux/nous ethnique trace une frontière 
verticale plus radicale que celle horizontale 
de classe. En somme, ce que révèlent ces 
discours sont les enjeux de la cohabitation 
entre majorité et minorité. 

 
La Chapelle est un lieu par excellence 

de la présence simultanée de la figure de 
l’étranger et de l’autochtone, parce qu’il 
réussit à maintenir les individus dans une 
extériorité les uns par rapport aux autres, en 
même temps qu’il est un lieu qui unit de 
manière éphémère dans la séparation. Dès 
lors, quelles relations pouvons-nous établir 
entre le couple visible/invisible et le couple 
espace privé/espace public ? D’un côté, il y a 
une dynamique d’appropriation qui 
s’organise de manière intensive autour d’une 
volonté de familiarisation du quartier, de 
représentation et de reconstruction de 
l’espace d’origine pour conserver un lien 
solide avec lui. À travers un appareillage 
symbolique complet, l’environnement urbain 
recouvre peu à peu une certaine familiarité 
avec ce qu’est ou ce qu’a pu être la 
quotidienneté de Jaffna8

                                                           
8 Du nom de la plus importante ville tamoule du nord 
Sri Lanka. 

. L’appropriation 
concrète du quartier se fait le relais d’une 
appropriation signifiante. L’ensemble des 
rues, des murs, des places est traversé par 
des signes mnémoniques indispensables à la 
transmission d’une mémoire collective. 

Même les avis de décès, élégamment 
calligraphiés en tamoul, avec la photo du 
défunt, sont placardés sur les murs. C’est un 
droit au souvenir qui se ré-enracine à la 
Chapelle, avec en toile de fond la 
protestation contre le déracinement imposé 
dans le territoire d’origine. De l’autre côté, la 
Chapelle n’en reste pas moins un espace 
public où la rue est en permanence le lieu 
d’inscriptions, d’indications mutuelles d’une 
multitude de présences (activités, entreprises, 
existences, occupations, itinéraires, passages, 
livraisons, destinées singulières). En tant que 
tel, ce quartier se caractérise par sa capacité 
simultanée à prendre du recul par rapport à 
soi et aux siens pour prendre conscience de 
soi et de l’autre. En tant que tel, la Chapelle 
se caractérise par sa capacité à distancier 
l’individu de la communauté et à lui 
apprendre à reconnaître les différences mais 
aussi les ressemblances avec les autres. Elle 
détient ainsi une capacité d’apprentissage de 
l’altérité. 

 
Plus éclairantes sont les temporalités 

hebdomadaires, qui dans la même forme 
urbaine, mettent en scène des phénomènes 
sociaux quasi-antagonistes. Aux cinq 
premiers jours de la semaine s’opposent le 
week-end où les clients arrivent de toute 
l’Île-de-France ; la matinée s’oppose à la 
soirée. En fin d’après midi, le quartier 
devient un monde en rupture avec les règles 
de la vie sociale habituelle. Une 
transformation s’y opère autour de la 
promotion d’une identité commune. En cela, 
la Chapelle devient le lieu d’une intense 
activité communautaire. Bref, suivant les 
heures de la journée, le quartier ne possède 
pas le même visage. D’ailleurs, ce sont les 
moments de « vide communautaire » plus 
que les « pleins » qui sont source de 
mécontentement pour les habitants du 
quartier, car quelle est l’utilité d’une telle 
concentration commerciale quand elle n’est 
pas fréquentée, où seulement sur un mode 
qui se veut touristique ?  

 
En conséquence, la Chapelle croise au 

travers de sa forme les significations de la 
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pluralité et de l’unité. Ces différentes 
significations sont fonction des temporalités 
qui impulsent au quartier une image tantôt 
cosmopolite, tantôt claustro-polite9

 

. En effet, à 
certains moments, la communauté tamoule 
est plus visible qu’à d’autres, la Chapelle 
oscillant alors entre mise en scène de soi et 
entre-soi communautaire. 

Eux, nous et moi 

Une mise en scène de soi… 

La mise en scène d’un collectif, d’un 
« nous tamoul » au sein de ce théâtre monde, 
ne passe pas seulement par la fonction 
commerciale de ce quartier mais aussi par les 
édifices religieux qui exercent une gestion 
rituelle de ce lieu. 

 
Au sein du quartier, on recense deux 

temples hindous, complétés de onze autres 
dans les communes d’Île-de-France. L’un est 
dédié à Ganesh, l’autre à Maryammâ. Le plus 
important des deux, le temple de 
l’association Sri Manicka Vinayakar Alayam 
(dédié à Ganesh), fondé le 4 février 1985,  
s’affiche comme le temple hindou de Paris 
du fait qu’il est le seul à avoir eu 
l’autorisation par la préfecture de Paris 
d’organiser une fête en l’honneur de 
Ganesh10

                                                           
9 Ce néologisme est formé à partir de l’élément claustro 
pour signifier ce qui peut apparaître aux yeux de la 
majorité comme un enfermement quasi-monacal, 
dont l’ouverture et la fermeture sont régies par des 
temporalités régulières et précises.   

. L’arrivée de ce dieu constitue une 

10 Cette fête se déroule à Paris chaque premier 
dimanche de septembre, ou chaque dernier dimanche 
d’août. À cette occasion, les hindous d’Île-de-France 
organisent un défilé où le char du dieu à tête 
d’éléphant est promené dans les rues voisines du 
temple, situé au 72 rue Philippe de Girard. Au cours 
du trajet, le cortège, composé de danseuses portant 
sur leurs épaules des arceaux de plumes de paon et 
sur leur tête des pots de terre cuite, passe devant des 
tas de noix de coco qui sont alors brisées et 
distribuées. Vient ensuite le char de Ganesh mesurant 
près de 5m de haut et tiré par des hommes avec l´aide 
de 2 cordes de 20m de long. En tant que forme 
d’espace public, la rue apparaît alors comme une 
scène primitive du politique où les appartenances et 
les identités sont mises en contact et en tension les 

saisissante interrogation sur l’urbanisme 
contemporain, dans sa confrontation du 
global au local, d’autant qu’elle est 
susceptible de participer à la requalification 
urbaine d’un quartier par ses habitants. La 
matérialité de la ville reflète une dimension 
symbolique renvoyant simultanément aux 
deux sphères constituées par la politique et 
le culturel. Or cette dimension symbolique 
est ici convoquée par l’analyse des espaces 
publics, dans la mesure où ces derniers 
participent activement de la construction 
d’une identité collective relevant de l’ordre 
de l’éphémère et contribuant à renforcer 
cette volonté du vivre ensemble. La rue 
apparaît à ce moment là comme « une scène 
primitive du politique où les appartenances et les 
identités sont mises en contact et en tension les unes 
avec les autres » (Roulleau-Berger, 2004, 13). 
Elle est aussi une scène où s’expérimente, 
dans un souci de légitimation, l’hindouisme. 
Non seulement le rituel solidifie les liens 
sociaux traditionnels entre individus, mais la 
structure sociale du groupe lui-même est 
renforcée et perpétuée à travers la 
symbolisation rituelle ou mythique des 
valeurs sociales sous-jacentes sur lesquelles 
elle repose. Le temps de la fête, le temps 
ritualisé de la procession permet une 
délimitation sanctifiante de l’espace et du 
temps et permet de sortir de la discrétion et 
de se rendre visible aux yeux de tous. 

 
De plus, le parcours inchangé de la 

procession depuis 1996 joue un rôle décisif 
pour l’élaboration d’une conscience 
collective unifiée, et tend à terme à la 
consolidation de dynamiques que l’on 
pourrait rapidement qualifier d’ethniques. Le 
choix des rues pour la procession n’est pas 
anodin11

                                                                                    
unes avec les autres. 

. Il apparaît incontestable que la fête 
de Ganesh est un moyen de revendiquer un 
territoire, une légitimité et une 
reconnaissance. Elle est un moyen de se 

11 Le parcours de la procession de Ganesh 
correspond aux limites du quartier la Chapelle. Les 
rues empruntées par le cortège sont la rue Philippe de 
Girard, Perdonnet, Faubourg Saint-Denis, Max 
Dormoy, Ordener, Labat et Marcadet. 
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donner à voir à l’autre, de revendiquer une 
identité. N’oublions pas que toute 
identification est en même temps 
différenciation. D’ailleurs, cette volonté de 
différenciation, vecteur de frontière au sens 
de Barth (1995), avait conduit en 2000 le 
maire du 10ème arrondissement à interdire 
une partie de la procession par crainte de la 
fragmentation du quartier. Ici, la contiguïté  
n’a pas nécessairement cet effet 
d’uniformisation des individus et de 
réaffirmation permanente des liens sociaux.  

En somme, la fête de Ganesh est une 
durée et un lieu de cristallisation des 
significations dans lesquelles l’expérience 
sociale s’éprouve, s’exprime et s’affiche. 
Mais au-delà, ce festival est capable de 
rassembler, par delà les divisions, l’ensemble 
des Tamouls, qu’ils soient catholiques, 
hindous, musulmans, Sri Lankais, 
Pondichériens, Mauriciens ou Réunionnais, 
et contribue de ce fait à l’édification d’un 
tenir ensemble.  

 
 

Figure 2 : Vers des régimes de visibilité 
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Néanmoins, n’oublions pas que la 
visibilité désigne bien plus que la 
perceptibilité parce qu’elle implique une 
capacité d’identification individuelle 
élémentaire (Honneth, 2006, 228). Et cette 
visibilité a eu d’importantes conséquences au 
niveau de la représentation de la catégorie 
« tamoule » qu’ont les membres de la société 
française. On doit prendre en considération 
que tous les groupes n’ont pas la même 
autorité pour se nommer et se faire nommer. 
C’est ainsi qu’est apparue à partir des années 
2000 une dissonance entre Tamouls indiens 
et Tamouls sri lankais au sujet de leur régime 
de visibilité. La relation intersubjective entre 
ces deux groupes s’est réglée par une 
incompatibilité entre les déterminations 
modales des deux parties. En effet, les Sri 
lankais, du point de vue des Tamouls 
indiens, et en particulier Pondichériens, 
s’exposent davantage au regard de la société 
française. Cette ostentation, même si elle 
permet, via ces installations 
communautaires, une identité renaissante –  
non pas à l’identique, en descendance, mais 
dans un cadre de placement qui est 
justement celui d’une diaspora dont les 
contours et le cœur même sont 
problématiques – pour les Tamouls indiens, 
elle les a fait sortir de l’anonymat. Du fait 
combiné de cette ostentation et de leur 
proximité phénotypique, les Français 
d’origine pondichérienne, qui se pensaient 
bien intégrés – bons Français et bons 
chrétiens – se sont vus progressivement 
assimilés aux Tamouls sri lankais (Goreau-
Ponceaud, 2008). Ce mécanisme 
d’homogénéisation est renforcé de façon 
cumulative par le regard extérieur de la 
société d’accueil, qui reconnaît les Sri 
Lankais, les Pondichériens et les Mauriciens 
comme appartenant à un seul et même 
groupe : les Tamouls. Ainsi, les Tamouls sri 
lankais sont devenus visibles grâce à la 
capacité de la société d’accueil à les identifier 
en fonction du type de rapport social. Mais 
que visent-ils réellement lorsqu’ils exigent 
par ces manifestations d’être visibles dans 
l’interaction ? S’agit-il d’une étape 

préliminaire à leur reconnaissance dans 
l’espace national ? 

 
Dans ce jeu d’identification/ 

différenciation, du même et de l’autre, la 
Chapelle prend une signification toute 
particulière. Elle est l’emblème spatial de 
l’implantation des Tamouls en Île-de-France. 
D’autant plus que c’est à partir de ce quartier 
que se mettent en place des réseaux sociaux, 
commerciaux et religieux entre les différents 
lieux de fixation à la fois au niveau local, 
national et global. En constituant la Chapelle 
en tant qu’icône de leur spatialité, les 
Tamouls sri lankais expriment en elle leur 
organisation spatiale qui se décline à la fois 
en termes de territoires et de réseaux.  Et le 
rapport qu’ils entretiennent à ce quartier 
s’imprime dans un registre de valeurs 
culturelles, sociales, mémorielles et 
symboliques. Si bien que ce quartier a toutes 
les caractéristiques d’un opérateur spatial, 
c'est-à-dire une entité qui possède une 
capacité à agir avec performance dans 
l’espace géographique de la communauté 
tamoule. Il participe à la dynamique et à 
l’organisation des actions tamoules, qu’elles 
soient individuelles ou collectives. La 
Chapelle devient ainsi un « quasi-personnage » 
(Lussault, 2007) dont les arrangements 
matériels et idéels se cristallisent en paysages 
emblématiques, en espaces identitaires, qui 
interviennent en tant que réel protagoniste 
d’une situation sociale. Ce quartier fixe 
spontanément un grand nombre de valeurs 
sociales et permet le développement d’une 
identité fondée sur le sentiment de partager 
une origine commune, réelle ou supposée. 

 
Mais, comme s’il fallait constamment 

invoquer la matrice d’origine (le passé) pour situer le 
lieu où l’on vit présentement (Ma Mung, 1995, 
155), la Chapelle apparaît plus qu’une trace 
de soi dans l’espace national, plus qu’un lieu 
de mise en scène, et a toutes les allures d’un 
espace de ressourcement identitaire, voire 
d’un entre-soi communautaire. 
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…ou un entre-soi ? 

La fonction de cette centralité 
minoritaire n’est pas la même selon que l’on 
se place du côté des Tamouls du Sri Lanka 
ou de celui des Tamouls d’Inde. Cette 
distinction tient compte de la particularité et 
de la contemporanéité des conditions de 
l’exil des Tamouls du Sri Lanka12 qui a 
comme effet l’élaboration d’un espace 
politique en France dirigé contre le régime 
politique du Sri Lanka. Cet espace politique 
qui prend place dans des attitudes 
revendicatives et dans un projet (l’Eelam 
tamoul13

 

) génère une politisation de la vie 
communautaire et la formation d’un entre-
soi.  

Cet espace à travers une forte 
structuration communautaire – orientée 
pour et vers ce projet – préserve les modèles 
culturels et les liens sociaux hérités de la 
communauté d’origine. Il limite les effets 
déstructurants de l’acculturation au prix 
d’une agrégation/ségrégation qui règle le jeu 
des proximités et des distances avec la 
société environnante. Et cette ambivalence 
semble s’expliquer « moins par la vivacité 
subjective de leur cadre de référence ancien que par 
l’incertitude qui continue de planer sur l’issue finale 
de leur démarche migratoire » (Bastenier,      
2004 : 231).  

 
Ainsi, la Chapelle est, pour tous les 

Tamouls, un lieu où l’on se sent bien. Ce 
quartier donne à la communauté son sens 
constituant un être ensemble, qui est 
conjointement un être-avec et un être-parmi. 

                                                           
12 Depuis plus de trente ans, le Sri Lanka connaît une 
guerre entre le mouvement séparatiste tamoule et les 
forces majoritairement cinghalaises au pouvoir à 
Colombo. Ce séparatisme, expression de la 
mobilisation d’une minorité autochtone autour de 
revendications politiques et linguistiques est le fruit 
d’une entreprise politico-militaire fondée sur une 
puissante organisation : les LTTE (Liberation Tigers 
of Tamil Eelam) ou Tigres tamouls (Meyer, 2001). 
13 L’Eelam tamoul ou Tamil Eelam est le nom donné 
par les LTTE (Liberation Tigers of Tamil Eelam) au 
territoire revendiqué par ces derniers au Sri Lanka 
dans le cadre de la guerre civile.  

En conséquence, le quartier la Chapelle 
cumule différentes dimensions d’habiter. Il 
est plus qu’un sas entre ici et là-bas, entre ici 
et ailleurs ; il est un moyen d’organiser la 
coprésence et la relation. D’ailleurs le nom 
du quartier, ratifié de manière collective et 
consensuelle, n’a pas été choisi par hasard : il 
correspond avant tout au nom de la station 
de métro la plus proche de ces commerces. 
Et l’on comprend à travers cet effort de 
désignation l’ensemble des logiques spatiales 
de la communauté tamoule, et sa volonté 
d’annihiler la distance entre ses membres. 
En effet, la Chapelle permet d’entretenir de la 
proximité, à la fois en terme de contiguïté 
dans ses dimensions d’abri et de 
ressourcement identitaire, mais aussi en 
terme de connexité : l’ensemble des Tamouls 
sont connectés à la Chapelle par le réseau de 
transport urbain. Ce quartier est donc une 
entité relationnelle. Il est un espace de transit 
où temps et mémoire produisent des figures 
complexes de différence et d’identité, de 
passé et de présent, d’intérieur et d’extérieur, 
d’inclusion et d’exclusion, de visible 
(activités commerciales et religieuses) et 
d’invisible (activités politiques).  

 
Conclusion 

Avant les années 1990, les Tamouls sri 
lankais ne constituaient pas un groupe 
ethnique. Pourtant ils le sont devenus, en 
entretenant, via ces implantations 
communautaires, la croyance partagée en 
une même origine. Comment un tel groupe 
en vient-il à se former et comment 
caractériser l’expérience qu’il partage ? Quels 
sont les différents types d’attachements qui 
lient les individus à leur communauté ? Il 
semblerait qu’une somme de liens 
primordiaux liés à la langue (le tamoul), à la 
religion, à la caste, à la région d’origine 
(marquée culturellement par la civilisation 
dravidienne), à une histoire commune (celle 
d’un exil), et à une division du travail (celle 
induite par le commerce ethnique) dessine 
les contours de cet attachement. Mais pas 
seulement. Car cet attachement semble 
validé dans l’interaction sociale, qui permet à 
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cette communauté d’être identifiée par la 
société française à travers un ensemble de 
processus de visibilité. Si bien que l’on 
pourrait dire que diaspora et ethnicité sont 
des formes d’organisation sociale, basées sur 
une attribution catégorielle qui classe les 
personnes ou individus en fonction de leur 
origine supposée, et qui se trouve validée 
dans l’interaction sociale par la mise en 
oeuvre de signes culturels socialement 
différenciateurs. 

 
Toutefois, cet attachement va au-delà 

d’une inscription territoriale fixe. Les 
Tamouls étant établis un peu partout dans le 
monde, il devient impossible pour ces 
derniers d’identifier leur territoire, car celui-
ci s’étend peu à peu au monde ; au globe 
dans son intégralité. La mobilité ne peut plus 
être qu’une mobilité du dedans, à l’intérieur 
d’un corps social devenu territoire. De sorte 
que l’espace de la diaspora tamoule est 
partout et nulle part à la fois : « Ailleurs est 
convoqué Ici mais, dans le même temps, il doit rester 
ailleurs parce qu’ainsi il garantit d’être ici » (Ma 
Mung, 1995, 170). 
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3ème partie : 
La production de l’espace à l’épreuve du visible 

et de l’invisible 
 

Visibilité et invisibilité de l’implantation spatiale du 
commerce d’exportation de véhicules d’occasion 

 à Bruxelles 
 

Martin Rosenfeld 
 

e texte propose une réflexion 
autour de l’implantation 

spatiale du commerce 
d’exportation de véhicules 
d’occasion dans le quartier 

Heyvaert à Bruxelles. Ce micro-
quartier occupe une position de 
place marchande au sein d’une 

filière transnationale faisant 
circuler des voitures d’occasion, 

qui proviennent de toute l’Europe 
et sont principalement destinées 
au marché africain. Cette activité 

commerciale réunit une 
multiplicité d’acteurs. Une brève 

description des fonctions occupées 
par chacun d’eux permettra de 

mieux comprendre le 
fonctionnement de cette filière 

commerciale. 
 

Les pionniers du commerce de 
véhicules d’occasion sont les consignataires. 
Ce sont les premiers à avoir offert une 
solution complète pour le transport des 
véhicules jusqu’en Afrique. Pour ce faire, ils 
prennent en charge l’acheminement des 
véhicules jusqu’au port d’Anvers ainsi que 
l’ensemble des démarches administratives 
relatives à leur transfert par bateau en 
direction des principaux ports africains. Les 
garagistes sont les personnes spécialisées 
dans l’achat et la revente de véhicules 
d’occasion. Ils parviennent à mobiliser 
différentes sources d’approvisionnement en 
véhicules provenant de l’ensemble de 
l’Union européenne. Les importateurs sont 
les commerçants venant en Europe acheter 
des véhicules d’occasion afin de les revendre 
en Afrique. Enfin, les commissionnaires 
représentent un quatrième type d’acteurs. 
Ceux-ci occupent une place d’intermédiaires 
informels auprès des importateurs. Ils 
profitent de la proximité ethnique et 
linguistique qu’ils entretiennent avec les 
importateurs africains pour les orienter vers 
les garages possédant le type de véhicules 
recherchés. Ils touchent une commission du 
garagiste sur chaque vente dans laquelle ils 
sont intervenus. 

 
Reprenons donc le cheminement 

habituellement emprunté par ces véhicules le 
long de la filière commerciale. Un 
importateur africain vient dans le quartier 
Heyvaert pour acheter, chez différents 
garagistes, un lot de véhicules. Pour ce faire, 

C 
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il peut – ou non – avoir recours à un 
commissionnaire. Lorsque son lot est 
constitué, l’importateur le confie au 
consignataire qui va se charger du transport 
des véhicules jusqu’au port d’Anvers, de leur 
chargement à bord d’un navire et de leur 
expédition vers l’un des principaux ports 
africains. Une fois les véhicules arrivés à 
destination, l’importateur peut les récupérer 
afin de les mettre en vente. 

 
Nous nous intéressons plus 

particulièrement à l’implantation spatiale du 
commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion à Bruxelles. Pour ce faire, nous 
avons recours à une approche diachronique. 
L’étude de la dimension spatiale de l’activité 
nous semble, en effet, devoir être abordée en 
étant replacée dans sa dimension temporelle. 
Cette démarche nous amène à mobiliser 
plusieurs facteurs explicatifs relevant de 
différentes échelles d’analyse. Afin de 
clarifier notre propos, nous présentons, dans 
un premier temps, les facteurs macro ayant 
fait de Bruxelles une place marchande au 
sein de cette filière commerciale. Ensuite, 
nous nous intéressons plus en détail aux 
facteurs micro ayant contribué à ce que cette 
activité se concentre dans le quartier 
Heyvaert. Cela nous permet d’observer que 
l’évolution actuelle du quartier dépend 
largement de la visibilité de l’activité. 
L’utilisation des concepts de visibilité et 
d’invisibilité apparaît donc comme un outil 
de compréhension précieux dans notre 
analyse de l’implantation spatiale du 
commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion. 

 
Avant de présenter les facteurs macro 

et micro ayant influencé l’implantation 
spatiale de l’activité commerciale, nous 
allons commencer par définir rapidement le 
cadre théorique se trouvant à la base de 
notre approche. 

 
Approche théorique 

Nous avons choisi d’aborder les 
déplacements de personnes au sein du 

commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion au moyen du concept de 
circulation migratoire. Ce concept, utilisé 
initialement par les géographes avant d’être 
appliqué par plusieurs chercheurs en 
sciences sociales (Tarrius, 1996 ; De Tapia, 
1996 ; Doraï, Hily, Loyer et Ma Mung, 
1998), permet de recouvrir un éventail de 
pratiques plus large que celui habituellement 
associé au concept d’immigration.  

 
La notion de circulation migratoire ne 

restreint pas le déplacement au simple acte de migrer. 
La migration n’est plus vécue comme une rupture ou 
une parenthèse, mais comme partie intégrante d’une 
organisation sociale. Entre les pôles d’installation se 
tissent des réseaux (sociaux, économiques, 
d’informations…), le plus souvent en parallèle à des 
filières qui animent l’espace migratoire international 
(Arab, 2008, 21). 

 
Le point de départ de ce projet de 

recherche est notre étonnement face à un 
micro-quartier bruxellois quasi exclusi-
vement centré sur le commerce de voitures 
d’occasion. Cet espace semble en rupture 
totale par rapport au reste du territoire 
communal1

                                                           
1 Dans le système politico-administratif belge, la 
commune équivaut aux municipalités françaises. La 
commune représente donc le premier échelon du 
découpage administratif belge. Chacune est dirigée 
par un bourgmestre. Bruxelles représente un cas 
particulier en ce qu’elle est sous-divisée en dix-neuf 
communes, qui peuvent être comparées aux 
arrondissements parisiens. Ces dix-neuf communes 
sont réunies au sein de la région de Bruxelles-
Capitale. L’association des régions de Flandre, de 
Wallonie et de Bruxelles-Capitale forme l’Etat Fédéral 
qu’est la Belgique. 

. Au-delà du côté mono-
fonctionnel de son activité, il se distingue 
également par le fait de concentrer une 
importante communauté africaine liée au 
commerce de véhicules d’occasion. Il semble 
donc que nous nous trouvions en présence 
d’une forme de circulation migratoire 
directement liée à une activité économique. 
La compréhension de cette forme 
particulière de circulation migratoire passe 
par une analyse de l’activité commerciale et 
de son implantation spatiale. Pour ce faire, 
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nous proposons une approche aussi bien 
spatiale que temporelle de l’activité 
commerciale. Comme le fait remarquer 
Alain Tarrius : 
Aborder l’espace par les temporalités, histoire, 
séquences et rythmes, est méthodologiquement 
commode. Elles sont à la fois accumulation et 
fluidité : accumulation des faits opposables par des 
ruptures chronologiques, fluidité des situations saisies 
dans des continuités historiques. Le temps est l’outil 
privilégié de lecture des ordonnancements spatiaux, 
de la consistance et des traces des échanges humains 
organisés autour du rapport générique entre identité 
et altérité ; il donne sens à la manifestation 
spatialisée des identités sociales, il est le lieu de 
l’interaction (1995, 11). 

 
C’est cette approche spatio-temporelle 

de l’implantation spatiale du commerce 
d’exportation de véhicules d’occasion à 
Bruxelles que nous allons à présent 
développer plus en détail. 

 
Implantation spatiale du commerce 

d’exportation de véhicules d’occasion  
à Bruxelles 

Le traitement de la dimension spatiale 
de la filière commerciale nécessite le recours 
à différentes échelles d’analyse. Dans un 
premier temps, nous évoquerons brièvement 
plusieurs facteurs macro permettant de 
comprendre comment Bruxelles en est 
venue à occuper cette position de place 
marchande au sein de la filière économique. 
Ensuite, nous aborderons plus en détail les 
facteurs micro ayant influencé l’implantation 
du commerce de voitures d’occasion dans le 
quartier Heyvaert. 

 
Si nous pouvons définir des facteurs 

macro et micro, il est important de préciser 
que la distinction entre ces échelles d’analyse 
est opérée essentiellement afin de clarifier le 
propos. En réalité, elle est beaucoup moins 
nette sur le terrain. En effet, les filières 
commerciales – telles que le commerce 
d’exportation de véhicules d’occasion – 
fonctionnent avant tout sur des relations de 
personnes à personnes. C’est cette continuité 

relationnelle que l’on est amené à étudier. 
Or, celle-ci fait intervenir les facteurs macro 
et micro d’une façon moins ordonnée que ce 
qui est présenté dans ce texte. 

 
Bruxelles comme place marchande au 

sein de la filière commerciale 

Il n’est pas possible d’analyser la place 
occupée par Bruxelles au sein de cette filière 
économique sans prendre en considération 
le rôle du port d’Anvers. Celui-ci possède un 
énorme potentiel pour le commerce de 
véhicules. Il s’agit en effet d’un port 
possédant l’une des plus grandes capacités 
mondiales de chargement « RoRo », c'est-à-
dire le chargement roulant particulièrement 
bien adapté au commerce de véhicules. De 
plus, Anvers se positionne comme un port 
« deep sea / short sea », c'est-à-dire à la fois 
un port de grand large et un port de 
proximité pouvant accueillir des navires de 
très grande contenance. Ce potentiel a été 
reconnu et exploité initialement par les 
Libanais. Vraisemblablement grâce à leur 
important réseau diasporique, ce sont eux 
qui, les premiers, sont parvenus à mettre en 
relation la demande croissante en véhicules 
du continent africain avec le stock de 
véhicules d’occasion présents en Europe. 
Les Libanais ont offert, avant les autres, une 
solution complète pour l’acheminement des 
véhicules vers l’Afrique. 

Si nous avons souligné l’importance 
du port d’Anvers dans ce circuit 
économique, il reste à déterminer pourquoi 
Bruxelles occupe le rôle de place marchande. 
Cette ville – située à quelques dizaines de 
kilomètres seulement du port d’Anvers – 
possède l’avantage d’être une capitale 
nationale, avec tout ce que cela induit en 
termes de dynamisme économique et de 
facilité d’accès, notamment une gare 
importante et un aéroport international. De 
plus, Bruxelles est une ville multiculturelle et 
francophone. Cela peut représenter un 
avantage pour les nombreux acteurs ouest-
africains de cette filière commerciale 
provenant de pays ayant une tradition 
francophone. 
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D’autres facteurs macro se sont 

ensuite agencés pour faire de Bruxelles l’une 
des plus importantes places marchandes au 
sein de cette activité commerciale. Il y a, 
d’une part, les caractéristiques déjà évoquées 
du port d’Anvers qui en font l’un des moins 
chers d’Europe pour l’exportation de 
véhicules vers l’Afrique. D’autre part, le 
déclin d’autres places marchandes a pu 
contribuer à renforcer la position de 
Bruxelles. Il faut citer notamment les ports 
de Marseille et du Havre qui, suite à des 
changements législatifs plus contraignants 
pour ce type d’activité commerciale en 
France, ont connu une importante baisse de 
l’activité liée au commerce de voitures 
d’occasions. 

 
Quartier Heyvaert et principe de 

concentration de l’activité commerciale 

Dans les années 1980, le commerce 
bruxellois d’exportation de véhicules 
d’occasion à destination de l’Afrique se 
situait à proximité de la gare du Midi. Des 
problèmes de mobilité et d’espace pour 
entreposer les véhicules auraient ensuite 
amené l’activité à se déplacer vers le quartier 
qui jouxte les abattoirs d’Anderlecht. Mme 
F., qui a joué un rôle clé dans le déplacement 
de cette activité, a témoigné de cette 
transformation. Bien qu’elle ait près de 
quatre-vingts ans aujourd’hui, Mme F. dirige 
toujours un marché hebdomadaire de vente 
de véhicules de particulier à particulier. A 
l’époque, elle organisait déjà cette activité le 
week-end sur le parking attenant à l’industrie 
de boucherie tenue par son mari. Comme 
beaucoup de grossistes en viande, ils étaient 
situés en face des abattoirs d’Anderlecht. 
Cependant, l’instauration de nouvelles 
normes européennes pour le traitement de la 
viande au début des années 1990 a mis en 
difficulté un nombre important des acteurs 
du secteur. Comme les nouvelles normes 
imposaient des accès séparés pour l’arrivée 
du bétail abattu et pour la sortie de la viande 
conditionnée, beaucoup de grossistes ont 
préféré déménager vers des installations 

neuves en périphérie de la ville, plutôt que 
de transformer leurs lieux d’exploitation. De 
nombreux entrepôts ont donc été libérés. 
Connaissant les besoins d’élargissement du 
secteur des voitures d’occasion, trop à 
l’étroit dans le quartier de la gare, ainsi que 
les projets de déménagement des bouchers-
grossistes en périphérie de la ville, Mme F. a 
joué un rôle d’intermédiaire. Plusieurs 
garagistes sont venus la voir avec des 
demandes en termes d’espaces 
d’exploitation. Elle les a mis en contact avec 
les bouchers ayant des entrepôts 
correspondants. Les espaces contenant 
auparavant le bétail étant grands et 
résistants, ils convenaient bien aux voitures. 
Dès que les principaux transitaires se sont 
installés dans le quartier, les autres acteurs 
du commerce de voitures d’occasion ont 
suivi le mouvement. Le principe de 
concentration, privilégié par ce type 
d’économie souterraine, a ainsi rapidement 
fait de cet espace un quartier à l’activité 
monofonctionnelle. 

 
Soulignons encore que si tout un 

quartier longeant le canal de Bruxelles est 
occupé par des activités liées au commerce 
de voitures et qu’une partie non négligeable 
de ce commerce prend place à même la rue, 
seule une petite minorité de Bruxellois 
connaît l’existence de cette activité. Nous 
nous trouvons ainsi en présence d’une place 
marchande insérée dans un réseau 
international et dont la concentration de 
l’activité fait un espace aisément déchiffrable 
pour ses usagers, alors même que cette 
activité reste invisible aux yeux des habitants 
de Bruxelles qui ne sont pas impliqués dans 
ce commerce. Voilà un élément qui, bien 
que paradoxal, est décrit par Tarrius comme 
caractéristique de ce type de place 
marchande : concentrer et distribuer les produits 
susceptibles d’aboutir, après avoir circulé, aux écarts 
de valeurs les plus forts, puis les mettre à disposition 
des sociétés les plus dépendantes et les plus pauvres. 
Là réside la consécration du savoir-circuler des 
nomades, à partir de ventes massives à faible marge 
(tapis, vêtements) ou de ventes plus sélectives à forte 
marge (voitures, électronique). Le « génie » du 
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dispositif s’illustre encore dans le fait qu’il se 
dispense de la présence de vendeurs sur place, dans 
les pays pauvres. Pour atteindre la clientèle des pays 
demandeurs, il part du principe qu’il est nettement 
plus avantageux de le faire à partir des nations 
riches et pourvoyeuses, en un lieu donné : centralité 
« évidente » pour les populations des pays pauvres, 
« souterraine » pour celle des pays riches (2002, 49-
50). 

 
Voici donc un quartier dont la seule 

activité économique tourne autour des 
voitures d’occasion et de leur exportation. 
Nous avons souligné que malgré 
l’importante concentration de cette activité 
sur un même espace, celle-ci reste invisible 
pour les Bruxellois qui ne prennent pas part 
à cette activité commerciale. Cependant, 
l’apparition d’une série d’activités nouvelles 
autour du commerce de voitures d’occasion 
va commencer à attirer l’attention des 
autorités communales.  

 
Visibilité accrue de l’activité 

commerciale dans le quartier 

Dans les années 1990 commence une 
nouvelle phase dans l’implantation spatiale 
du commerce d’exportation de voitures 
d’occasion à Bruxelles. Nous sommes en 
présence d’une place marchande concentrant 
sur un micro-quartier les principaux 
transitaires bruxellois ainsi qu’une série de 
garagistes s’étant spécialisés dans l’import / 
export de véhicules particulièrement 
recherchés en Afrique. Cette situation de 
concentration de l’activité permet à un 
nombre croissant d’importateurs africains de 
se rendre dans le quartier pour constituer 
des lots de véhicules à ramener au pays. Il 
n’est plus nécessaire d’avoir une 
connaissance approfondie du commerce de 
voitures d’occasion et de ses différents 
acteurs pour pouvoir pratiquer cette activité. 
Une nouvelle génération de plus petits 
importateurs fait donc son apparition dans le 
quartier. De plus en plus de ressortissants de 
pays africains n’étant pas actifs dans ce 
secteur économique profitent également de 
leur séjour en Europe pour ramener un ou 

deux véhicules. La concentration de 
l’activité permet donc à un public non 
professionnel de s’engager dans 
l’importation de véhicules d’occasion. Cette 
tendance va entraîner l’apparition de 
commissionnaires dans le quartier qui 
travaillent généralement à même la rue. Ils 
sont rassemblés en nombre important sur 
différents carrefours du quartier. 

 
Cette tendance sera renforcée par 

l’apparition progressive dans le quartier 
d’une série de magasins proposant des 
services indirectement liés à l’exportation de 
véhicules d’occasion vers l’Afrique. On 
trouve principalement des dépôts de biens 
d’occasion, proposant essentiellement des 
matelas, frigos et autres appareils 
électroménagers. Ces biens seront chargés 
dans les véhicules afin d’être revendus en 
Afrique. Cette présence africaine dans le 
quartier entraîne également l’apparition de 
cafés et restaurants africains ainsi que de 
plusieurs églises pentecôtistes. 

 
Le commerce d’exportation de 

véhicules d’occasion à partir de Bruxelles 
entre donc dans une nouvelle phase durant 
les années 1990. La visibilité accrue de cette 
activité commerciale va entraîner une 
réaction des deux autorités communales en 
charge du quartier Heyvart2

                                                           
2 Le quartier Heyvaert est situé à cheval sur deux des 
dix-neuf communes bruxelloises. Il s’agit des 
communes d’Anderlecht et de Molenbeek. Chacune 
est dirigée par un bourgmestre élu. Historiquement, 
les bourgmestres des communes d’Anderlecht et de 
Molenbeek appartiennent à des familles politiques 
rivales. 

. Face à la 
progression de la visibilité du commerce 
d’exportation de voitures d’occasion, les 
communes d’Anderlecht et de Molenbeek 
ont adopté une position visant à délocaliser 
cette activité. Cette volonté politique s’est 
traduite par la mise en œuvre de deux 
mesures. La première a été le doublement du 
prix de la taxe communale pour tous les 
commerces impliqués dans l’exportation de 
véhicules d’occasion. La seconde mesure, 
mise en œuvre en 2002 à Molenbeek et en 
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2007 à Anderlecht, consiste en la création 
d’une « Cellule Garage » chargée 
spécifiquement du contrôle de l’activité liée 
au commerce de véhicules d’occasion. 

 
Il est intéressant d’analyser le cas du 

doublement de la taxe communale à 
Anderlecht, car ce dossier est à l’origine 
d’une polémique importante et d’une 
procédure judiciaire qui, depuis 15 ans, 
oppose la Fédération des Exportateurs de 
Véhicules d’Occasion à la commune 
d’Anderlecht. Pour ce faire, le mieux est de 
partir du texte même du règlement 
communal : La taxe […] a pour objectif, outre 
celui d’assurer de nouvelles rentrées budgétaires en 
faveur de la commune, de décourager le 
développement des entreprises de commerce en gros et 
d’import-export de véhicules d’occasion qui ne 
disposent pas d’attestation d’établissement, en vue de 
restaurer l’environnement des quartiers où ils sont 
implantés et limiter les nuisances dont ils sont 
responsables (entrave à la circulation, stationnement 
en double file, occupation des rez-de-chaussée des 
immeubles, les étages restants vides) et qui font fuir 
la population et les autres entreprises. Par contre, la 
taxe ne doit pas toucher, car ils doivent être protégés, 
les vendeurs de véhicules d’occasion aux particuliers 
qui doivent disposer pour ce faire d’une attestation 
d’établissement, ce qui implique une formation 
technique suivie offrant toutes les garanties aux 
acheteurs particuliers (Rapport du 4/2/1992 du 
collège des bourgmestres et échevins au 
conseil communal d’Anderlecht). 

 
Cet extrait révèle deux éléments 

importants. D’une part, seuls les 
exportateurs de véhicules d’occasion sont 
concernés par cette mesure. Il ne s’agit ni de 
l’ensemble des commerces de la commune, 
ni même de tous les vendeurs de véhicules 
d’occasion, puisque les garagistes vendant 
aux particuliers ne sont pas concernés. Seuls 
les exportateurs de véhicules d’occasion sont 
visés par la dénomination utilisée dans le 
cadre de ce règlement communal. D’autre 
part, les autorités cherchent clairement à 
faire cesser l’activité en raison de nuisances 
liées, entre autre, à sa trop grande visibilité 

dans le quartier. Cet élément devient 
explicite lorsqu’il est fait mention de la fuite 
des populations et des autres entreprises 
parmi les conséquences du développement 
du commerce de voitures dans le quartier. 

 
Ce règlement communal a été dénoncé 

en justice comme étant discriminatoire. 
Cette discrimination apparaît principalement 
dans la non-pertinence des catégories 
d’acteurs étant – ou non – soumis à la taxe. 
La commune a perdu en justice, mais 
continue, depuis quinze ans, les procédures 
d’appel. 

 
Quant à la seconde mesure 

communale, la création de la Cellule Garage 
chargée de la régulation de ce secteur 
d’activité, son action se fait davantage sentir 
sur le quartier. Dans son rapport d’activité 
2007-2008, la Cellule Garage identifie cent 
quarante-sept commerces liés à l’exportation 
de véhicules d’occasion situés dans le 
quartier Heyvaert. L’ensemble de ces 
commerces a été visité et contrôlé par les 
agents de cette cellule afin de vérifier la 
conformité de leur permis 
d’environnement3

 

. Contrairement aux 
attentes communales, la grande majorité des 
exploitants a fait l’effort de se mettre en 
règle et de se conformer aux différentes 
législations en vigueur. Ainsi, seul un 
nombre restreint d’établissements ont fermé 
leurs portes. 

 
 
 
 

                                                           
3 Le permis d’environnement est une autorisation 
administrative contenant les dispositions techniques 
qu’une société doit respecter en vue de la 
préservation de l’environnement. Ce permis a été 
instauré par l’ordonnance du 5 juin 1997 en 
remplacement de l’ancien permis d’exploiter 
« commodo-incommodo ». Il a pour but d’assurer la 
protection contre les dangers et nuisances qu’une 
activité est susceptible de causer à l'environnement, à 
la santé ou à la sécurité de la population. En Belgique, 
plus de deux cents types d’exploitations sont 
soumises à l’obligation de disposer d’un permis 
d’environnement. 
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Conclusion 

Dans ce texte, nous avons cherché à 
mettre en évidence les principales étapes 
spatio-temporelles de l’implantation spatiale 
du commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion dans le quartier Heyvaert de 
Bruxelles. Cette approche nous a permis 
d’identifier différents facteurs macro 
permettant d’expliquer pourquoi Bruxelles 
est devenue une place marchande 
importante dans cette activité commerciale. 
Nous avons également décrit plusieurs 
facteurs micro ayant contribué à ce que le 
commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion s’implante dans le quartier 
Heyvaert, jusqu’à faire de celui-ci un espace 
à l’activité monofonctionnelle. 

 
Par ailleurs, nous avons observé que 

ce secteur économique a connu un 
développement important avec l’apparition 
de nouveaux acteurs : d’une part, des 
importateurs non professionnels et, de 
l’autre, des commissionnaires jouant le rôle 
d’intermédiaires informels auprès de ces 
derniers. Cette évolution s’est accompagnée 
d’une visibilité accrue du commerce 
d’exportation des véhicules d’occasion dans 
le quartier. Non seulement une partie de plus 
en plus importante de l’activité se fait à 
même la rue, mais en plus, de nouveaux 
commerces annexes ont fait leur apparition : 
entrepôts d’objets de seconde main destinés 
à l’exportation, restaurants africains ou 
encore églises pentecôtistes. Cette visibilité 
accrue a entraîné une série d’actions de la 
part des autorités communales. Ces mesures 
ont un caractère purement dissuasif et visent 
clairement le départ de cette activité 
commerciale du quartier. Cependant, elles 
n’ont pas eu le résultat escompté. 

 
L’approche spatio-temporelle de 

l’implantation spatiale de l’activité 
commerciale dans le quartier Heyvaert nous 
a permis d’observer le statut particulier 
qu’occupe cet espace à Bruxelles. Nous 
avons affaire à un quartier ayant un rôle de 
place marchande à l’échelle internationale. Il 

est frappant d’observer que si cette 
dimension est clairement visible et reconnue 
comme telle par les acteurs de cette filière 
économique, elle reste invisible, souterraine, 
pour les Bruxellois qui ne sont pas impliqués 
dans cette activité commerciale. 
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Invisibilité et identification marginale à la ville : 
les paradoxes d’un quartier à forte représentation immigrée 

à Lomé (Togo) 
 

Amandine Spire 
 

« L’œil tend à ignorer ou se retirer de ce qu’il juge étranger » (Sennett, 2000, p. 12). 
 

’invisibilité renvoie d’abord à 
ce qui échappe au regard, ou 

à ce qui se décèle très peu. 
En géographie, la notion désigne 

des formes spatiales et sociales 
cachées, non dites ou passées sous 
silence. Aux yeux du chercheur, il 

s’agit donc d’objets ou de 
processus marqués par une faible 

empreinte sur le terrain (en termes 
empiriques) ou par une absence de 

représentation officialisée (en 
termes théoriques).  

Pour l’étude des migrants en ville le 
couple visible/invisible offre au géographe 
une entrée stimulante : il permet de 
questionner les multiples manifestations 
identitaires et territoriales des immigrés dans 
l’espace urbain. Certaines portions de la ville 
sont des lieux de forte visibilité où se 
mettent en scène les immigrés. Les quartiers 
ethniques, certains monuments et espaces de 
sociabilité donnent à voir cette identité 
étrangère. À l’inverse, certains lieux à forte 
représentation immigrée apparaissent 
anonymes : l’identité étrangère semble 
occultée par des pratiques, des codes et des 
représentations conformes à celles qui 
dominent dans la ville d’accueil. L’invisibilité 
fait alors appel aux notions d’assimilation, 
d’intégration, et d’acculturation empruntées 
à la tradition sociologique de Chicago 
(Chapoulie, 2001). Aussi bien en terme 
spatial que social, l’invisibilité des immigrés 
suggère la dilution identitaire et territoriale. 
Nous allons pourtant démontrer que 
l’association de l’invisibilité des immigrés à 
un processus d’intégration voire 
d’assimilation à la ville n’est pas 
systématique. L’invisibilité peut également 
être la manifestation de l’absence d’un 
« droit à la ville », et partant de la formation 
d’identités et de territoires marginaux.  

 
Notre questionnement reposera sur 

l’étude approfondie du quartier de Katanga à 
Lomé (capitale du Togo). Il s’agit d’un 
terrain particulièrement pertinent pour notre 
analyse. Situé en périphérie de 
l’agglomération de Lomé, Katanga a vu le 
jour au milieu du 20ème siècle en raison de la 
création du port de pêche. Essentiellement 
peuplé de pêcheurs ghanéens, Katanga 

L 
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demeure, par de nombreux aspects, invisible 
dans l’espace géographique, social et 
politique de la ville de Lomé. Bien que cet 
espace soit un lieu de regroupement, et de 
proximité entre immigrés, l’identité étrangère 
est mise en porte-à-faux avec la ville : le 
terme de « village » est ainsi fréquemment 
utilisé pour désigner ce quartier de la capitale 
du Togo. L’invisibilité des Ghanéens de 
Katanga aux yeux des autorités urbaines 
entraîne un sous-équipement et une 
précarisation du quartier qui a été déguerpi à 
plusieurs reprises depuis les années 1980. 
Les transferts du quartier Katanga sont 
d’ailleurs un signe patent du refus des 
autorités de laisser les Ghanéens prendre 
ancrage à Lomé et participer à la citadinité1

 

. 
Pourtant des formes d’identification et de 
territorialisation des Ghanéens à leur 
quartier transparaissent dans les entretiens 
menés sur le terrain. À quelle échelle les 
Ghanéens de Katanga participent-ils à la 
ville ? La notion de marginalité, tant au sens 
social que spatial sera ici proposée pour 
éclairer la possible conciliation d’une posture 
à la fois invisible et identitaire de certains 
groupes immigrés en ville. 

Dans les coulisses de la ville : invisibilité 
paradoxale de l’identité étrangère 

La présence des immigrés en ville 
introduit des formes d’altérité plus ou moins 
apparentes. La visibilité et l’invisibilité de 
l’appartenance étrangère sont fortement 
dépendantes de la construction de catégories 
qui placent l’étranger dans une situation 
ambiguë de proximité et de distance avec la 
société hôte. Le processus de catégorisation des 
individus en groupes, en insistant davantage sur 
certaines de leurs caractéristiques et en dessinant des 
frontières rend inévitablement des individus singuliers 
‘invisibles’ (trad. lib)2

                                                           
1 C’est-à-dire les pratiques et les représentations qui 
placent l’individu dans une situation de participation 
et d’identification à la ville. 

 (Polzer, 2008 :477). La 
catégorisation des immigrés semble en effet 

2 The process of categorizing people into groups, by emphasizing 
certain characteristics over others and by drawing boundaries, 
inevitably makes particular people ‘invisible’  

estomper la diversité des identifications 
singulières des individus à la ville. Il convient 
dès lors, dans un premier temps, d’expliciter 
les processus de catégorisation et d’auto-
désignation des migrants étrangers en ville, 
pour appréhender ensuite les différentes 
échelles d’invisibilité et de visibilité de  
l’identité étrangère dans le cas d’un quartier à 
forte représentation étrangère à Lomé.  

 
L’invisibilité des immigrés étrangers est 
fonction des processus de catégorisation 

L’identité étrangère est une catégorie 
construite pour désigner celui qui vient 
d’ailleurs en opposition à celui qualifié par 
les termes d’autochtone3

 

, de natif ou 
« d’indigène ». L’identification de groupes 
étrangers ou allochtones dans la ville 
nécessite donc la représentation d’une 
collectivité incarnant l’altérité, marquée par 
la diversité des expériences individuelles de 
l’ailleurs mais dont l’unité serait de se définir 
par la pratique unique ou répétée de la 
migration. Une fois en ville, les immigrés 
étrangers sont identifiés comme une 
catégorie du fait de la construction de «  
labels » par les institutions de l’État ou de la 
ville, mais aussi par le regard des chercheurs 
et par les étrangers eux-mêmes (Koopmans, 
Statham, 1999 ; Martiniello, Simon, 2005, 
Polzner, 2008). Deux mécanismes peuvent 
être distingués dans la catégorisation des 
immigrés dans le registre de l’invisible. 

L’apposition de labels « du dehors » 
constitue une première forme de 
catégorisation de l’invisibilité des étrangers. 
Elle est d’abord construite par les 

                                                           
3 La notion d’autochtonie en Afrique est 
intrinsèquement liée au politique et à la manipulation 
d’identité à travers des pratiques d’exclusion qui 
s’appuient sur un principe commun d’antériorité 
déshistoricisé (et déshistoricisant) exprimé par la 
formule de Jean-François Bayart et Peter Geschiere 
« J’étais là avant » (Critique internationale, n °10 - Janvier 
2001). Le principe d’autochtonie a exprimé et 
cristallisé des clivages sociaux qui se sont approfondis 
au cours des processus de démocratisation et de 
libéralisation des économies en Afrique depuis la fin 
des années 1980 (Cutolo, 2008). 
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institutions en charge des questions 
migratoires. Les acteurs institutionnels de la 
ville peuvent en effet passer sous silence des 
groupes étrangers soit par préjugés raciaux 
(exemple paroxysmique des villes 
d’apartheid) soit par externalité d’une 
politique économique (invisibilité juridique 
de travailleurs illégaux). L’invisibilité apposée 
du dehors va alors entraîner soit des formes 
de contestations du groupe dans l’optique de 
se rendre visible, soit l’absence de 
conscience de la part des individus 
d’appartenir à un groupe et d’avoir un droit 
à revendiquer son altérité. Les réactions du 
groupe rendu invisible par un regard - une 
absence de regard - extérieur susciteront des 
formes de mobilisation seulement si des 
organisations, en général associations ou 
ONGs, s’érigent porte-parole du groupe. La 
première explication de la faible visibilité de 
certains immigrés dans l’espace urbain 
provient donc d’une catégorisation 
« dominante » par des acteurs extérieurs au 
groupe qu’il désigne ou ne désigne pas. 
L’absence de visibilité des étrangers renvoie 
dans ce cas à une forme d’oppression, 
autrement dit à la faible capacité de certains 
groupes immigrés à se rendre visibles.  

 
Une lecture tout autre de l’invisibilité 

des étrangers en ville peut être proposée. À 
la suite des travaux de Roger Brubaker 
(2001), cette identité constitue une 
« catégorie de pratique4

                                                           
4 « Il s’agit des catégories de l’expérience sociale quotidienne, 
développées et déployées par les acteurs sociaux ordinaires, en 
tant qu’elles se distinguent des catégories utilisées par les socio-
analystes, qui se construisent à distance de l’expérience. » 
(p.69) 

 » dans la mesure où 
ce sont les immigrés eux-mêmes qui 
décident de dissimuler leur appartenance 
étrangère dans un processus d’auto-
désignation. Dans la mesure où l’identité des 
individus est en jeu, les objets catégorisés 
sont eux-mêmes sujets de catégorisation 
(Quiminal, 2002). L’auto-désignation de 
l’identité étrangère peut alors consister en un 
choix, une stratégie ou une tactique, qui 
permet aux étrangers de ne pas être visibles. 
Être invisible serait ainsi un contournement 

de la visibilité pour échapper à des situations 
contraignantes, pour ne pas être stigmatisé. 
Dans cette perspective, l’invisibilité est une 
notion qui fait appel aux analyses d’Erving 
Goffman (1977) sur les attitudes de 
l’individu stigmatisé face au groupe 
dominant jugé normal. L’invisibilité 
correspondrait à un refus de représentation 
de l’identité étrangère par l’individu qui 
percevrait l’altérité comme un élément 
stigmatisant. Cette forme d’invisibilité 
appliquée à des identités étrangères rejoint 
donc les exigences de la quête d’anonymat 
théorisée par la tradition sociologique de 
Chicago à partir des notions d’acculturation 
et d’assimilation (Chapoulie 2001; 
Grafmeyer, 1994).  

 
L’invisibilité des populations 

immigrées paraît donc résulter d’un double 
processus de catégorisation du groupe opéré 
par les sujets de la catégorisation et par des 
discours d’acteurs extérieurs au groupe. À 
Lomé, il semble que la catégorisation des 
immigrés présente un paradoxe : certains 
individus sont catégorisés comme étrangers, 
et leur altérité rendue visible, et dans le 
même temps placés dans l’invisibilité en 
raison d’une identification périphérique et 
marginale à l’espace urbain.  

 
Quels sont les supports spatiaux de 

ces mécanismes de relégation et 
« d’invisibilisation » de certains étrangers 
d’une ville ?  

 
L’invisibilité conjuguée à la forte identité 
étrangère d’un quartier : le cas paradoxal 

du quartier périphérique de Lomé 

Certains quartiers posent le paradoxe 
d’une possible invisibilité d’un groupe (et 
d’un espace) étranger relevant pourtant 
d’une auto-désignation et d’une 
catégorisation d’immigré. Le quartier 
Katanga de Lomé, habité majoritairement 
par des Ghanéens, relève de cette situation 
ambivalente. Ce quartier illustre la 
contradiction entre une entité identitaire et 
territoriale visible d’une partie de la capitale 
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du Togo et l’invisibilité politique et sociale 
qui entoure l’existence de ce quartier et de 
ses habitants. Face à ce paradoxe, il convient 
de distinguer deux échelles spatiales formant 
les supports de la catégorie « immigré ». À 
l’échelle du quartier la visibilité de la 
présence étrangère est un prisme déformant 
tandis qu’à l’échelle de la ville, l’invisibilité 
rend compte des dynamiques du quartier.  

 
L’échelle du quartier met en évidence 

la visibilité de l’identité étrangère des 

Ghanéens. Celle-ci s’exprime notamment à 
travers les formes et les usages de l’habitat, la 
nature des activités économiques, ainsi que 
par le biais de pratiques sociales et culturelles 
atypiques. La photographie présentée ci-
dessous donne à voir l’identité étrangère du 
quartier de Katanga. Cette dernière se 
manifeste d’abord à travers le paysage : les 
rues de sable identiques entre elles sont 
bordées d’un habitat précaire et homogène à 
l’échelle du quartier (figure n°1). 

 
 

Figure n° 1 : Une rue représentative du quartier d’immigrés ghanéens, Katanga à Lomé. 
La forme des rues ainsi que la généralisation des habitats construits à l’aide de claies 
rendent visible la présence étrangère dans la ville. 
 

 
 
 
Ce paysage urbain singulier explique la 

perception négative de cet espace par les 
citadins extérieurs au quartier qui ont 
fréquemment recours au terme de village 
pour désigner Katanga. La ville de Lomé est 
par ailleurs caractérisée par une très faible 
ségrégation socio-spatiale en raison de 
l’histoire du foncier et de la valeur 
symbolique de l’habitat qui établit une 

distinction sociale  dans chaque quartier de 
l’agglomération ; le terme de « bidonville » 
est donc assez inapproprié pour qualifier les 
paysages de la ville de Lomé (Gervais-
Lambony, 1994). Or l’appellation revient 
dans les discours des autorités urbaines5

                                                           
5 Terme employé à la direction des services 
techniques de la ville de Lomé, entretien personnel, 
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pour qualifier le quartier Katanga qui n’est 
l’objet d’aucune opération de planification 
urbaine. Autre singularité du quartier 
Katanga, à l’échelle des concessions, les 
habitations en claies appartiennent le plus 
souvent au « directeur » d’une compagnie de 
pêche6

 

 qui partage l’espace avec son groupe 
d’employés. La distribution de la population 
s’effectue donc en partie selon une logique 
de regroupement professionnel. Ce type de 
regroupement résidentiel est très éloigné des 
modalités de fonctionnement du « chez 
loméen »  qui se caractérise par des unités 
familiales dans des habitats de cour ou de 
villa (Marguerat, 1989). Aussi la morphologie 
et la localisation du quartier Katanga 
rejoignent celles d’autres quartiers de 
pêcheurs situés en périphérie des villes 
d’Afrique de l’Ouest (Cotonou, Abidjan, 
Sénégal, Nouadhibou, etc.). Le quartier de 
Katanga s’inscrit donc dans une logique 
d’implantation des groupes de pêcheurs à 
l’échelle de l’Afrique de l’Ouest sans 
adaptation au contexte foncier local.  

Par ailleurs, les pratiques économiques 
liées à la mer sont caractéristiques des 
groupes Anlo apparentés aux ethnies Akan-
Fanti, Ga-Adangme et Ewe du Sud du 
Ghana (Anarfi, 2003 ; Odotei, 1995) tandis 
que les populations du Sud-Togo ne sont 
pas tournées vers les activités de la pêche du 
fait de traditions et de croyances qui rendent 
l’espace marin répulsif. La spécialisation des 
Anlo dans la pêche artisanale à l’aide de 
pirogue est à l’origine d’une migration du 
groupe tout le long du littoral du Golfe de 
Guinée qui joue un rôle crucial dans l’économie de 
la sous-région, soutenant les migrations entre États 
et les liens entre ethnies (…) Les pêcheurs ghanéens 
émigrés, piroguiers et artisans, se trouvent tout le 
long de la côte d’Afrique de l’Ouest jusqu’au 
Congo »7

                                                                                    
Février 2007. 

 (Odotei, 1995 :134). Dans le 

6 D’après les enquêtes de terrain, il s’agit précisément 
du regroupement de vingt-deux pêcheurs par un chef 
qui possède une pirogue et gère le logement pour son 
équipe de pêcheurs avec leurs familles. 
7 « a crucial role in the economy of the sub-region and promoted 
migration and inter-state and inter-ethnic links was that of 
fishermen (…). Ghanaian migrant fishermen, canoe men and 

quartier Katanga de Lomé, les activités 
économiques liées à la pêche sont très 
lisibles dans la structuration du quartier. Les 
interstices de l’espace sont utilisés par les 
hommes pour étendre et réparer les filets, et 
par les femmes dans de nombreux « préaux » 
où avoisinent de grands plateaux pour faire 
sécher le poisson et des fours en terre cuite 
pour fumer les poissons rapportés (photo 
n°2). La prégnance des activités en lien avec 
la pêche a d’ailleurs donné naissance à une 
association des transformatrices de poisson 
(FETRAPO) qui se fixe comme objectif de  
coordonner les quatre processus nécessaires 
à la commercialisation du poisson : fumage, 
salaison, friture, séchage. Aussi, la présence 
étrangère du quartier est visible par les 
variations du peuplement à l’échelle du 
temps, en raison des va-et-vient avec le 
Ghana voisin en période de basse saison 
(mois de janvier et février). Le quartier 
donne alors à voir des densités de 
populations beaucoup plus faibles. Enfin, le 
quasi monopole des Ghanéens dans les 
activités de pêche au Togo inclut le groupe 
dans un secteur économique indispensable 
aux consommations alimentaires à l’échelle 
nationale. 

 
Cependant, à l’échelle de la ville, le 

quartier forme un espace invisible pour 
plusieurs raisons. En premier lieu, cela 
s’explique par la position périphérique du 
quartier de Katanga dans l’espace de la ville. 
La notion de périphérie rend compte du 
paradoxe apparent de l’invisibilité d’un 
quartier ayant une forte identité étrangère. 
La périphérie en géographie urbaine est 
définie comme un espace éloigné et dominé 
par le centre-ville qu’il soit culturel, 
économique et/ou politique. Milton Santos 
conjugue l’idée de distance et de mise sous 
domination en proposant une définition de 
la périphérie en rapport avec l’accessibilité : 
en matière géographique, la périphérie ne sera pas 
définie par la distance physique entre un pôle et les 
zones tributaires mais plutôt en termes d’accessibilité. 
(Santos, 1975 : 272). Les travaux de Miltos 
                                                                                    
artisans were found along the coast of West Africa down to the 
Congo ». 



 
n°4    2009 83 

 

Santos ouvrent la voie à une appréciation de 
la périphérie géographique selon des 
caractères qualitatifs de la relation au centre 
et non plus seulement en termes de distance 
kilométrique au centre-ville. La notion 
d’accessibilité tout en prenant en compte 
l’éloignement entre deux lieux géographiques 
insiste sur les pratiques et les perceptions de 
l’écart existant. Outre la distance 
géographique, les modes et les coûts du 
transport, le degré de connexion à un réseau 
constituent des éléments décisifs dans la 
définition d’une périphérie. Concernant 
Katanga, les dynamiques historiques et 
sociales du quartier permettent de saisir 
l’adéquation du terme de périphérie pour 
qualifier cette partie de l’agglomération 
loméenne. D’après les Archives Nationales 
du Togo (1996), le village de pêcheurs dans le 
port où cohabitent les Ghanéens se crée en 1974 
dans le quartier d’Akodessewa (Cf. figure 2) 
pour être déguerpi  en 1985, à deux 
kilomètres plus au Nord, au-delà de la zone 
industrialo-portuaire. Cependant de récentes 
recherches menées à l’université de Lomé 
affirment qu’avant la construction du port 
en eau profonde de Lomé, au cours des 
années 1960, le site de l’actuelle zone 
portuaire était déjà habité de façon diffuse 
par des populations immigrées (Videha, 
2005). L’influence du port de pêche et la 
présence de Ghanéens dans le processus 
d’urbanisation de cette partie de la capitale 
du Togo ont même été déterminantes. La 
mise à l’écart de l’ancien village de pêcheurs 
devenu un quartier d’étrangers de la capitale 
aux dynamiques de l’agglomération 
loméenne explicite la mise en périphérie de 
Katanga. 

 
En outre, la faible connaissance du 

quartier de Katanga par l’ensemble de la 
population citadine résulte des rares 
interactions des habitants du quartier avec le 
reste de la ville en raison de l’enclavement de 
la zone. Aucune route goudronnée ne 
traverse le quartier par ailleurs invisible 
depuis la route littorale très fréquentée qui 

relie Lomé à Aného (Cf. figure 2). Les taxis 
collectifs qui constituent l’unique mode de 
transport en commun à Lomé ne font pas 
d’escale dans le quartier. Pour rejoindre le 
centre-ville depuis Katanga, il faut marcher à 
travers les rues de sable du quartier puis 
parcourir les routes goudronnées de la zone 
industrialo-portuaire avant de se placer sur la 
route principale à des arrêts de taxis 
improvisés qu’aucune signalétique ne 
matérialise. Les mobilités des habitants de 
Katanga vers le centre-ville sont ainsi 
beaucoup moins importantes que celles qui 
se déploient quotidiennement entre le 
quartier et le port de pêche qui lui est 
adjacent (cf. figure 2). Katanga et le port de 
pêche sont donc dans une situation 
d’enclavement spatial à l’échelle de 
l’agglomération loméenne. 

 
L’examen des processus de 

catégorisation de l’identité étrangère et des 
différentes manifestations scalaires de 
l’invisibilité ont mis en évidence les rapports 
ambigus des immigrés ghanéens à leur 
espace d’immigration. L’invisibilité du 
quartier de Katanga démontre la situation 
paradoxale d’un espace urbain à forte 
représentation étrangère ayant pourtant une 
absence de visibilité à l’échelle de la ville en 
raison du refus des autorités urbaines à 
considérer les habitants du quartier comme 
des citadins à part entière. Même rendus 
invisibles, les immigrés ghanéens de Katanga 
participent pourtant aux dynamiques 
économiques de la ville et du pays. Le rôle 
économique des Ghanéens à Lomé rend ces 
derniers paradoxalement indésirables et 
indispensables à la ville, pour reprendre les 
termes de Nicolas Jounin (2008) étudiant les 
ouvriers immigrés travaillant dans le 
bâtiment en France. En termes identitaires, 
cela se traduit par une identification 
territoriale marginale que l’on pourrait 
qualifier de l’entre-deux, entre inclusion et 
exclusion. 
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Figure n° 2 : Invisibilité de Katanga à l’échelle de la ville : situation de marginalité d’un 
quartier périphérique 
 

 
 Sources: Municipalité de Lomé et relevés de terrain (2008).  

Conception et réalisation A.Spire, 2009. 
 

Quand l’invisibilité des immigrés scelle 
une identification marginale à la ville 

En géographie, la marginalité renvoie à 
l’absence d’accès aux ressources et à la mise 
à l’écart d’un individu, d’un groupe ou d’un 
espace : Est marginal ce qui est sur les bords, aux 
extrémités et aux limites. Le résiduel, le 
périphérique et le non conforme sont aussi qualifiés 
de marginaux. Le terme désigne aussi la situation de 
désorganisation sociale résultant des difficultés à 
appartenir à une double culture et à intégrer celle qui 
prévaut. (Courade, 1985, 139). En géographie 
urbaine, la notion de marginalité a une 
connotation négative : elle désigne ce qui ne 
ferait pas pleinement partie de la ville. Les 
travaux de Virginie Baby-Collin (2000) ont 
toutefois montré que les citadins des marges 
donnaient à voir des formes d’intégration 
aux villes latino-américaines. Ces processus 
renvoient à la notion de déviance forgée par 
les sociologues de Chicago, les territoires 
privilégiés de la déviance étant les espaces de 
marginalité. La marginalité entre ainsi dans 

une relation dialectique avec la citadinité. 
Elle concerne les étrangers qui se trouvent 
relégués dans certains espaces rendus 
invisibles en raison d’une intégration 
incomplète à la ville. L’invisibilité imposée 
aux immigrés ghanéens de Katanga ne 
signifie donc ni intégration, ni exclusion, 
mais une posture identitaire et territoriale 
intermédiaire et marginale dans une ville 
africaine. 

 
En porte-à-faux avec la tradition 

sociologique de Chicago 

Dans la tradition sociologique de 
Chicago, l’étranger se définit dans une 
relation de référence par rapport à un 
groupe caractérisée par le fait que l’individu 
étranger n’appartient pas au groupe depuis le 
début, et qu’il y a introduit des 
caractéristiques nouvelles (Simmel, 2004). La 
position extérieure au groupe de l’étranger 
est cependant temporaire dans la mesure où 
la tradition sociologique de Chicago postule 
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que tous les nouveaux migrants connaissent 
un processus d’assimilation à la société 
urbaine ponctué par différentes phases8. La 
réussite de l’assimilation réside dans 
l’acculturation et l’anonymat des migrants 
(Grafmeyer, Joseph, 2004). La tradition 
sociologique de Chicago relie étroitement la 
situation d’anomie des néo-citadins et les 
formes de marginalité qui se manifestent au 
niveau culturel (situation de déracinement) et 
spatiale (regroupement dans le ghetto9

 

). Les 
formes urbaines qui mettent en scène des 
signes visibles d’altérité sont alors 
considérées comme des lieux de maintien 
identitaire tandis que les espaces invisibles 
sont considérés comme des lieux 
d’intégration, voire d’assimilation 
(Chapoulie, 2001). 

Dans cette perspective, la marginalité 
est conçue comme un moment négatif d’un 
processus positif  (Marie, 1981 : 348) menant du 
déracinement à l’intégration. Cette grille de 
lecture forgée à partir du cas particulier de la 
ville de Chicago au début du 20ème siècle a 
connu de nombreuses critiques qui exigent 
de repenser la notion de marginalité. 
L’ouvrage de J. Robinson (2006) rappelle 
combien les approches de l’école de Chicago 
sont fortement influencées par un terrain et 
pourtant généralisées pour toutes les villes 
du monde. Les anthropologues de l’École de 
Manchester dans la deuxième moitié du 20ème 
siècle (Hannerz, 1983; Mitchell, 1969) ont  
récusé les thèses de la tradition sociologique 
de Chicago en insistant sur les 
configurations complexes de conflit et de 
cohésion résultant de la présence d’immigrés 
étrangers dans les villes. L’analyse de 
l’insertion n’apparaît pas dans leurs travaux 
comme un processus d’intégration qui 
conduirait les immigrés d’une position 
visible à un stade invisible mais dans sa 
                                                           
8 La première consiste en un regroupement des 
immigrés dans le « village transplanté », c’est-à-dire 
dans un espace de transition qui tend à la 
reproduction de l’espace d’origine.  
9 La figure du ghetto a été forgée par le travail de 
William Thomas et Florian Znaniecki (1927) à travers 
les recherches autour du parcours migratoire du 
paysan polonais. 

relation à la mobilisation de réseaux sociaux, 
culturels ou ethniques. Les immigrés sont 
alors en co-présence avec les non-immigrés 
dans des situations d’ignorance ou 
d’échanges : « L’expérience urbaine des migrants 
dans les villes du Copperbelt supposait donc une 
cohabitation avec des étrangers aux origines 
ethniques multiples, et les obligeait à trouver les 
moyens de traiter avec eux. » (Hannerz, 1983 : 
174). Ainsi dans le prolongement des 
travaux de l’École de Manchester, 
l’invisibilité des immigrés devient le signe 
d’une négociation de la co-présence de 
populations aux appartenances multiples. 
Cette négociation entre hôtes et étrangers 
conduit ces derniers à revendiquer ou à 
dissimuler leur altérité selon les 
configurations de la présence en ville.  

 
Dans le cas des habitants de Katanga, 

l’invisibilité correspond à une relation 
marquée par une situation de domination de 
la ville sur une minorité étrangère 
marginalisée. La marginalité n’est donc pas 
un moment de transition entre le 
déracinement et l’intégration mais une 
situation durable de populations rejetées par 
la société urbaine. 

 
À l’origine de l’identification marginale : 

migrations et déguerpissements 

L’invisibilité et la marginalisation des 
Ghanéens de Katanga se traduit par un 
rapport à l’espace de la ville doublement 
« alternatif » aux représentations et pratiques 
dominantes. D’une part, leur présence 
renvoie à des territorialités marquées par le 
va-et-vient migratoire et la transgression de 
la frontière dans des logiques informelles et 
non encadrées par l’État. D’autre part, la co-
présence avec les pêcheurs ghanéens est 
gérée dans une logique de mise à distance 
par les autorités urbaines qui ont la capacité 
d’empêcher le groupe de projeter son 
identité dans l’espace du quartier par la mise 
en place de déguerpissements. 

 
Il est possible d’avancer que l’espace 

migratoire des Ghanéens de Katanga 
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participe à la marginalisation du groupe à 
l’échelle de la ville. Bien qu’ayant des 
attaches dans la ville de Lomé, les Ghanéens 
sont perçus comme des travailleurs 
temporaires amenés à rejoindre la capitale 
togolaise le temps d’une saison. La 
multiplication des référents identitaires ne 
déracine pas systématiquement l’individu ou 
le groupe en quête de sens (Di Méo, 2007) et 
les enquêtes démontrent même l’inertie d’un 
espace d’identification marqué par la 
constance des circulations. Dominique 
Malaquais (2006) constate alors que la 
répétition des mouvements de populations 
sur de vastes distances exerce un effet 
tangible sur la forme des villes africaines, en 
introduisant de l’altérité dans les interstices 
spatiaux et juridiques des cités. Les 
processus de désignation et d’imputation de 
l’altérité peuvent alors conduire à la 
discrimination et la marginalisation. Le nom 
du quartier des Ghanéens évoque l’altérité 
dans un registre dépréciatif. Le toponyme 
Katanga fait en effet référence à une région 
d’Afrique répulsive car marquée par la 
guerre ; par extension le quartier incarne un 
lieu à risque qu’il ne s’agirait pas d’inclure 
dans le reste de la ville. La mauvaise 
réputation du quartier repose sur certaines 
pratiques illicites, en particulier la 
prostitution et le trafic de cannabis. Ces 
activités contribuent à placer l’ensemble des 
habitants dans un espace de déviance perçu 
comme dangereux. Katanga est donc 
caractéristique d’une enclave urbaine et 
marginale dont l’invisibilité relève d’une 
faible interaction du quartier avec le reste de 
la ville ; le quartier est placé en marge de la 
ville et les « autochtones » ne s’aventurent 
pas dans ce quartier sans réelle nécessité. 

 
En outre, les déguerpissements 

participent à créer une identification 
marginale des habitants de Katanga au reste 
de l’espace urbain.  L’invisibilité du quartier 
est voulue par les autorités du domaine 
portuaire10

                                                           
10 Autorités qui se rapportent à l’échelle de l’État en 
raison du mode de gestion domanial du port et de la 
mise en zone franche d’une grande partie des espaces 

 qui régissent l’accès au foncier à 

Katanga. En 1980, les Ghanéens habitaient 
un sous-quartier d’Akodessewa dénommé 
Zorro-bar dont ils ont été chassés par décret 
présidentiel pour obtenir d’une sorte de 
« concession » foncière dans le domaine 
portuaire, ce qui a donné place à l’installation 
de constructions dans le cadre d’une 
réglementation unique11

 

 par rapport au reste 
de la ville. Après ce premier 
déguerpissement général, deux portions du 
quartier ont été déguerpies à deux reprises 
pour libérer des espaces à proximité 
immédiate du port de pêche. Plusieurs 
explications concurrentes s’affrontent dans 
la légitimation de ces procédures de 
déguerpissements. Les agents du domaine 
portuaire expriment la nécessite de respecter 
des réglementations internationales quant à 
l’occupation des espaces littoraux. Un 
périmètre de sécurité établi n’aurait pas été 
respecté par une partie des habitants qui 
auraient construit trop près de la côte. Pour 
les habitants du quartier, les 
déguerpissements sont perçus comme des 
outils du gouvernement togolais pour briser 
l’image de quartier dangereux accolée à 
Katanga.  

Enfin, une analyse de la localisation 
des deux portions de quartier récemment 
déguerpis suggèrent d’éventuelles stratégies 
de mises en réserves foncières de la part des 
autorités du domaine portuaire. Certains 
terrains investis par les Ghanéens pourrait 
être revendus dans les années à venir à des 
entreprises étrangères attirées par les 
avantages économiques de la zone franche. 
Ainsi, l’histoire des habitants du quartier est 
ponctuée de déguerpissements. Les 
entretiens avec les habitants du quartier 

                                                                                    
industriels du port (statut qui réfère à une gestion du 
gouvernement national également). 
11 Chaque mois, les chefs de ménage doivent verser 
500 CFA à un agent du port qui circule dans le 
quartier découpé en 361 parcelles. Le versement de 
cette somme représente un droit à se maintenir 
provisoirement sur cet espace de l’entre-deux sans 
que les autorités du port n’investissent en retour dans 
l’aménagement du quartier. Il semble qu’il s’agisse 
d’une norme informelle qu’aucun texte réglementaire 
n’encadre. 
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suggèrent cependant que les emplacements 
différents de Katanga ne font pas rupture 
dans l’histoire du quartier. Les liens entre les 
membres du groupe semblent même 
renforcés par la nécessité de faire union face 
aux décisions de l’Etat togolais considérées 
comme injustes. La territorialisation du 
groupe étranger s’effectue donc 
malgré l’absence d’ancrage résidentiel à 
l’échelle locale. Cependant la localisation des 
pêcheurs ghanéens demeure dans le même 
espace des environs de la zone portuaire et 
la permanence du quartier s’explique par les 
activités spécifiques et indispensables qui s’y 
déroulent (pêche et transformation du 
poisson). En outre, les réseaux commerciaux 
(pour l’exportation du poisson) ainsi que les 
filières migratoires entre le Sud du Ghana et 
Lomé consolident la pérennité du quartier 
Katanga. Il y a donc une forme d’ancrage du 
quartier peu visible dans l’espace mais qui 
dure dans le temps. L’invisibilité du quartier 
de Katanga implique d’ailleurs un paysage 
résidentiel atypique et marginal qui rejoint 
par certains côtés la qualification de paysages 
loméens  inachevés (Gervais-Lambony, 1994 : 
64) marqués par l’instabilité et le faible accès 
à la ville. Enfin, ces déguerpissements 
contribuent à la marginalisation socio-
économique du quartier où l’État n’investit 
pas puisque la présence des Ghanéens est 
jugée comme temporaire et surtout 
secondaire au regard des impératifs 
économiques de valorisation de la zone 
franche. La marginalisation spatiale se 
couple d’une marginalité sociale qui 
transparaît nettement dans l’absence 
d’accès aux équipements en réseaux (eau et 
électricité) et aux services élémentaires, en 
particulier l’éducation12

 
 et les soins.  

                                                           
12En terme d’éducation, le quartier dispose d’une 
école ouverte en 1998. Au départ les bâtiments 
n’étaient que des paillotes qui ont été 
progressivement consolidées en parpaing par une 
ONG. La nouvelle gestion laissée à un groupe de 
famille du quartier implique des frais d’inscription très 
élevés de l’ordre de 12 000 CFA (l’équivalent d’un 
mois de salaire ou presque pour la majorité des 
habitants).  

Conclusion  

La notion d’invisibilité permet donc au 
chercheur de s’affranchir des cadres de 
pensée établis, des catégories construites 
politiquement pour esquisser les contours 
d’une catégorie de migrants descriptive et 
analytique rendant compte des dynamiques 
de maintien identitaire et territorial des 
immigrés en ville. L’étude des processus de 
catégorisation soulève le paradoxe entre la 
visibilité de l’identité étrangère du quartier et 
de ses habitants à l’échelle du quartier et 
« leur « invisibilisation » sociale et politique à 
l’échelle de la ville. Cette situation résulte de 
la marginalisation des immigrés dans un 
interstice culturel, politique et spatial de la 
cité. Elle conjugue des formes d’exclusion 
(symbolisés par les déguerpissements) et 
d’inclusion à l’espace de la ville (à travers le 
monopole d’une activité marchande). En 
retour, l’identification marginale des 
Ghanéens à l’espace loméen devient 
perceptible à travers les pratiques des 
habitants du quartier, en termes de mobilités 
et d’activités marchandes, et les 
représentations de la ville et de leur quartier. 
La notion d’invisible a donc mis en exergue 
l’absence d’espace de négociations entre 
certains habitants d’une ville catégorisés 
comme étrangers et les représentants de la 
même ville.  
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La maison du migrant : intimité et altérité de l’espace 
Le cas de Patamban, Michoacan, Mexique 

 
Frida Calderon-Bony 

 
otre réflexion se 

concentre sur les 
espaces domestiques 

des migrants du village de 
Patamban1 pour y observer les 

formes d’appropriation spatiale 
développées par ceux-ci dans le 
contexte de la migration vers les 

Etats-Unis. Nous montrerons que 
les migrants donnent sens à leur 

mobilité selon l’environnement 
social dans lequel prend place leur 

habitat, en utilisant ce dernier 
comme une ressource spatiale au 

profit de leur identité. Nous 
explorerons la visibilité de cette 

identité à partir de la maison que 
construisent les migrants dans leur 

village d’origine et à travers 
l’aménagement de leurs résidences 

dans les lieux de destination2

 
. 

 

                                                           
1 Patamban appartient à la zone connue comme «la 
Meseta Tarasca» au nord-ouest du Michoacan, dans la 
partie occidentale du Mexique. Village rural 
d’implantation franciscaine, fondé aux alentours de 
1524, celui-ci s’étend sur 20 000 ha de propriété 
communale, à une altitude de 2 140 mètres. 
2 Des lieux de résidence des migrants de Patamban 
existent dans les Etats de la Californie, le Washington, 
la Caroline du Nord, l’Idaho et le Nevada. 
Néanmoins, dans ce texte nous considérerons trois 
destinations principales : La Floride, le Colorado et 
l’Utah. 

Nous pensons que ces espaces sont 
une représentation de la manière dont les 
migrants symbolisent leur mobilité: d’une  
part, pour eux-mêmes, dans l’intimité de la 
maison du pays de destination, et d’autre 
part, pour leur groupe d’appartenance, à 
travers l’aspect extérieur de la maison dans 
leur village.  

 
Notre intention est de proposer une 

grille de lecture où l’intérieur et l’extérieur de 
ces deux espaces, situés de part et d’autre de 
la frontière mexico-américaine, forment un 
seul ensemble résidentiel grâce auquel le 
migrant arrive à établir une réflexion sur sa 
trajectoire de vie, mais aussi à projeter les 
transformations identitaires auxquelles il se 
confronte au long de son expérience de 
mobilité. Nous proposons d’analyser ces 
deux espaces de résidence à partir de l’idée 
du dédoublement spatial proposé par Jean 
Remy (Remy, 1996) tout en considérant 
l’habitat comme une ressource spatiale, selon 
les termes d’Emmanuel Ma Mung (Ma 
Mung, 2000). 

 
La migration c’est tous, mais le migrant 

c’est chacun 

Le processus de mobilité vers les 
Etats-Unis n’est pas récent dans l’Etat du 
Michoacan3, région à laquelle appartient 
Patamban, communauté indigène4

                                                           
3 Le Michoacan, le Jalisco et le Guanajuato sont les 
Etats du Mexique ayant le plus fort mouvement de 
migration vers les États-Unis depuis la fin du XIXe 

siècle. On estime de nos jours que sur 1000 migrants, 
63 sont originaires du Michoacan. En 2005, les 
Mexicains qui résidaient aux États-Unis étaient 
estimés à approximativement 10,6 millions de 
personnes, mais si l’on considère également les 
résidents d’origine mexicaine, cette population s’élève 
à  28,1 millions de personnes. 

 de 5 600 

4 Au Mexique, le terme de communauté indigène fait 
référence à un groupe de familles élargies ancrées 

N 
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habitants. Le village est connu dans la région 
et aussi dans le pays pour sa longue  
tradition de création de poteries qui 
constituait naguère l’une des principales 
activités économiques avec l’agriculture et le 
travail du bois. De nos jours, les salaires des 
migrants constituent l’un des revenus les 
plus importants et l’un des facteurs majeurs 
de la restructuration des différenciations 
sociales au sein du village.  

 
Selon divers témoignages, les départs 

vers le Nord ont commencé aux environs des 
années 1930, mais ce n’est que dans les 
années 1970 qu’on assiste à la généralisation 
du phénomène. Les premiers départs étaient 
le fait d’hommes seuls et appartenant aux 
couches sociales les plus favorisées qui 
rejoignaient les champs agricoles de la 
Californie. Ce n’est que plus tard, au cours 
des années 1980, que l’on voit le phénomène 
de déplacement se généraliser, entraînant les 
chefs de famille appartenant à une 
population plus pauvre dans l’aventure du 
voyage au Nord. Ceux-ci commencent à 
transiter entre les Etats de l’Arizona, de 
Washington, du Colorado et de la Floride, 
en suivant les périodes de récolte et en 
profitant des informations transmises par les 
premiers migrants. A mesure que ces 
hommes prolongent leurs séjours, ils 
finissent par entamer des relations plus 
solides avec leurs patrons américains et c’est 
ainsi que l’on verra s’amorcer un 
mouvement de regroupement familial, à la 
fin des années 1980, constitué par les fils qui 
partent rejoindre leurs pères sur les mêmes 
lieux de travail5

                                                                                    
dans un territoire où le groupe dispose d’un système 
d’administration, politique et religieux autonome. 
L’on suppose que les habitants qui constituent ces 
communautés sont des indigènes, descendants de 
ceux qui habitaient le pays avant la colonisation 
espagnole.  

. Cependant, il faudra 
attendre les années 1990 pour que ce 

5 Cette période de regroupement a été fortement 
favorisée par la loi connue sous le nom d’IRCA 
(Immigration Reform and Control Act) mise en place 
en 1986, une amnistie pour les clandestins qui 
résidaient aux Etats-Unis sans interruption depuis 
janvier 1982 et qui leur a permis d’avoir des permis de 
résidence légaux. 

mouvement devienne vraiment collectif et 
bien consolidé avec la participation des 
femmes et des enfants. Dans ce même 
temps, on assiste à la concentration de 
certaines familles à des endroits qui n’étaient 
auparavant que des lieux de passage. C’est de 
ces lieux précis où les Patambenos se sont 
regroupés ces dernières années pour vivre de 
l’autre côté de la frontière, qu’émerge la 
configuration d’un nouvel espace relationnel 
pour l’ensemble de la communauté.6

 
 

Il existe actuellement une circulation 
de biens, de devises et d’informations entre 
les lieux de vie dans le pays de destination et 
Patamban. Les retours au village sont 
fréquents mais le déplacement entre 
différents lieux aux États-Unis est aussi un 
moyen d’entretenir la mobilité du groupe. 
Par ailleurs, le solide réseau de 
communication constitue une stratégie 
indispensable pour rester au courant et 
produire une simultanéité temporelle qui 
permet au groupe de maintenir des relations 
solides malgré la dispersion. Ce sont tous ces 
éléments qui rendent compte de l’existence 
du champ migratoire international selon 
l’acception proposée par Gildas Simon 
(Simon, 1995)7 et au sein duquel se déroule 
de nos jours la socialisation des membres du 
village.8

 
 

Des réseaux sociaux sont sans aucun 
doute à la base de la structure de ce champ 
                                                           
6 Nous considèrerons trois lieux précis de destination:  
Pueblo dans le Colorado, Fort Pierce en Floride et St 
Jorge dans l’Utah. Ces localités font partie de notre 
terrain de recherche. Il s’agît des ancrages offrant le 
plus fort dynamisme dans le processus contemporain 
de la mobilité commune à Patamban. 
7 G. Simon considère que le mouvement des migrants 
d’un même groupe met en relation divers espaces 
nationaux et que le tout spatial est justement l’espace 
migratoire international. 
8 Nous pourrions également parler d’une Nortenizacion 
dans le sens que propose Rafael Alarcon puisque la 
migration constitue un phénomène partagé, où le 
savoir faire est transmis par les migrants aux 
nouvelles générations, devenant ainsi une pratique 
quotidienne qui se reproduit continuellement. 
L’auteur a proposé ce terme à partir de son étude 
réalisée dans la localité de Chavinda, dans le 
Michoàcan, à la fin des années 1980. 



92 n°4     2009            
 

 

migratoire et assurent son fonctionnement 
collectif, mais si l’on observe les pratiques 
sociales qui se produisent au sein des 
différents flux qui existent au sein de cette 
mobilité, on constate rapidement que ce sont 
des logiques de prestige, de démonstration, 
d’honneur, ou encore de concurrence qui 
sont à l’œuvre. Ces mécanismes sont 
présents, par exemple, lors des achats 
réalisés au moment de revenir au village, lors 
de l’envoi de cadeaux depuis les Etats-Unis, 
ou encore quand les gens favorisent des 
rencontres entre des membres du village 
dans les lieux de destination. Diverses 
pratiques de consommation et  
d’investissements réalisés tant au village que 
dans les lieux de destination fonctionnent 
également comme des marqueurs d’une 
situation sociale qui reflète le bon 
accomplissement de la trajectoire 
personnelle. S’il est clairement question d’un 
processus partagé, l’évaluation sociale des 
migrants de la part des autres membres du 
groupe concerne le cheminement de chacun 
et par conséquent «chacun» devra s’occuper 
de son parcours. 

 
Participer aux frais de l’économie 

familiale est l’un des critères les plus 
importants dans le jugement d’appréciation 
des migrants chez eux, mais également dans 
leur propre perception quant aux pratiques 
qu’ils doivent accomplir. Faire des 
économies (ce qui se traduit par l’envoi 
d’argent plus ou moins régulier  à la famille) 
et réaliser des investissements dans le village 
est le principal indicateur de la réussite 
migratoire. Les deux investissements 
prioritaires à Patamban sont : la construction 
d’une maison individuelle et/ou l’achat 
d’une voiture pour assurer le déplacement 
entre le village et les villes voisines. Aussi, ce 
sont là les deux objets qui ont le plus de 
visibilité en montrant le «bien hecho» du 
migrant au sein de sa communauté. Partir, 
c’est pour faire quelque chose, disent-ils, et il faut 
par conséquent s’attacher à faire voir ce qui 
a été fait. Une fois qu’on est là, on peut faire ce que 
l’on veut, mais il faut toujours se rappeler que si l’on 
vient aux Etats-Unis, c’est pour faire quelque chose, 

sinon, à quoi bon être venu. Il faut faire quelque 
chose, pour avoir quelque chose au Mexique9

 
. 

Partir pour faire quelque chose  
«La visibilité de l’argent mais pas 

forcément du travail» 

Peu à peu le départ au Nord est 
devenu le seul moyen possible de se forger 
un avenir distinct. Lorsqu’il s’agit de trouver 
une alternative face au manque de travail 
dans le village, la destination est «el Norte», 
car c’est là-bas, dit-on, qu’il y a du travail, et 
parce que c’est certainement avec les dollars 
qu’on peut faire fructifier l’argent. Quand on 
arrive aux Etats-Unis, on a, comme je te dis, un 
projet de faire quelque chose; mais c’est en quelque 
sorte comme si on avait les yeux voilés, ce qui arrive 
ici n’importe pas ou importe peu, ce qui est 
important, c’est de «levantar»10 ce qu’on a laissé là-
bas.  C’est pour ça que l’on construit une maison. 
Parce que, par exemple: si, quand on était au pays, 
on avait une maison en bois ou en pierre, arrivés ici, 
ce que l’on veut, c’est avoir une maison plus grande. 
Peut-être qu’après ce qui arrive, c’est qu’il y a un 
manque de décision pour se décider à rentrer11

  

.  
Travailler aux Etats-Unis est donc une 
stratégie pour «avoir quelque chose», ce qui 
veut dire : pouvoir montrer les bénéfices 
provenant du déplacement et de l’absence 
dans la vie quotidienne du village. 

Si le migrant a l’habitude de dire que la 
vie au Nord est dévorée par la routine du 
travail, il ne semble pas pour autant 
important de lui donner une visibilité au 
regard des autres. Les premiers migrants 
sont sans aucun doute à la base de la 
représentation collective du travail en 
immigration comme source directe de 

                                                           
9 Javier, 29 ans. Entretien du 20 Juin 2005 à Pueblo, 
Colorado, E.U. 
10 Levantar en espagnol signifie lever. L’idée de la 
construction de la maison comme quelque chose qui 
va vers le haut témoigne d’une utilisation verticale de 
l’espace qui est associée à une promotion sociale. Il 
serait bien sûr intéressant de travailler plus 
profondément sur cette image. 
11 Refugio, 33 ans. Né au Guanajuato. Marié à une 
femme de Patamban. Entretien du 15 Mai 2005 à 
Fort Pierce, Floride. 
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l’argent. On dit que là-bas : les dollars se 
balaient dans les champs. Mais le travail est 
dissimulé au profit des salaires. On opère 
une dissociation entre l’argent qui revient 
aux membres de la famille restés au village, 
et le travail accompli de l’autre côté de la 
frontière12

 

. En dehors des envois d’argent 
pour participer aux dépenses quotidiennes 
de la famille, aider à la scolarisation des plus 
jeunes ou assurer les soins médicaux ; 
financer les fêtes religieuses est aussi une 
manière d’acquérir un certain prestige. 
Cependant, cet avoir quelque chose est le plus 
souvent lié à la création d’un patrimoine 
immobilier dans la mesure où être 
propriétaire d’une maison dans le village est 
le moyen le plus sûr d’assurer une 
promotion sociale autant pour la famille 
restée au village que pour soi-même. 

Avoir sa maison à Patamban  
Une pratique partagée à la visibilité 

individuelle 

Les investissements immobiliers 
réalisés à Patamban offrent l’occasion de 
nous interroger sur les liens entre une 
pratique qui est commune aux migrants mais 
qui définit en même temps la concrétisation 
d’un projet personnel pour le propriétaire.  
Le financement de l’aménagement de la 
maison dans le village, ou la construction 
d’une maison neuve si le cycle de vie exige 
de l’espace pour une nouvelle famille, sont 
les premières actions accomplies par les 
migrants depuis l’extérieur pour montrer aux 
membres du village le profit de leur départ à 
                                                           
12 A ce propos nous pourrions considérer l’une des 
expériences qui a accompagné notre recherche de 
terrain. Après un séjour aux Etats-Unis, nous avons 
réalisé une petite exposition sur la place de Patamban 
avec des photos des migrants dans leurs lieux de 
travail, dans des fêtes ou pendant des rencontres de 
foot-ball, entre autres. A notre surprise, les gens ont 
voulu récupérer les photos des membres de leurs 
familles quand ceux-ci n’étaient pas au travail, et les 
photos les représentant dans leurs lieux de travail 
n’ont pas eu de succès. Des migrants présents le jour 
de l’exposition nous ont au contraire remercié d’avoir 
fait cette exposition en nous disant : C’est bien de 
montrer ça, pour que les gens voient que le Nord c’est beaucoup 
de travail. 

l’étranger. On retrouve deux modalités pour 
mener à bien ce projet immobilier : dans le 
premier cas, des jeunes célibataires 
construisent sur le terrain familial une ou 
deux chambres en béton à côté des 
constructions rustiques en bois que leurs 
familles possédaient déjà - cet espace leur 
sera rendu quand ils en auront besoin pour 
héberger leurs futures épouses mais il est 
utilisé entre temps par leurs familles. Dans le 
deuxième cas, des chefs de famille se 
chargent d’acheter un terrain vierge où ils 
font construire une maison totalement 
indépendante du terrain de leur noyau 
parental - modalité qui affecte directement le 
modèle de résidence virilocal qui existait 
dans le village13

  
. 

La construction d’une maison au 
village montre sans aucun doute un 
engagement de la part du migrant vis-à-vis 
de sa communauté et si l’on admet que cette 
présence spatiale est la preuve d’une relation 
entretenue à distance, on comprend que 
c’est à travers cette construction que le 
migrant gère son ajustement quant aux 
demandes sociales que son statut 
conditionne. C’est la force des «manières de 
faire» qui semble régir cette pratique 
immobilière et la majorité des migrants nous 
ont parlé de leur envie d’avoir une maison 
comme d’un projet très personnel. 
Cependant, une recherche attentive à travers 
leurs récits montre qu’il s’agit d’un désir qui 
naît des relations qu’engage leur 
appartenance sociale. Il ne faut certainement 
pas négliger la diversité d’histoires 
individuelles dans la mesure où chaque 
migrant imprime des éléments à son 
parcours. Toutefois, dans la confluence de 
ces histoires, il est facile de repérer une 
pratique commune qui ne prend sens qu’en 
raison de son rapport avec le groupe 
d’appartenance.  

Dans la relation avec le village, un 
sentiment de fidélité est manifesté par le 

                                                           
13 La première modalité est la cause directe de la 
condensation des constructions sur un même terrain, 
et la deuxième entraîne l’agrandissement des limites 
du village clairement visible dans le tissu urbain.  
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biais de l’investissement immobilier. Dans la 
mesure où la maison témoigne du parcours 
réalisé pendant l’exil, elle acquiert, du fait de 
sa localisation, le rôle d’une ressource 
mobilisée au profit de la création d’un 
langage spatial à travers lequel le migrant 
raconte son histoire aux membres de sa 
communauté.  Inversement, dans la distance, 
le migrant s’attache à retrouver les signes de 
son identité d’origine à partir de sa résidence 
aux Etats-Unis. L’intérieur semble alors 
fonctionner comme un univers de contact 
avec le milieu abandonné. Les murs 
favorisent l’intimité où différents éléments 
symboliques peuvent se manifester 
ouvertement. L’important n’est plus le 
regard des autres, mais la mise en scène d’un 
espace où les attaches et les appartenances 
d’origine puissent s’afficher sans la présence 
de l’œil étranger. Ainsi, ces deux espaces 
constituent l’ensemble résidentiel dans lequel 
le migrant élabore son identité, autant pour 
lui que pour les autres. A Patamban, l’espace 
permet au migrant de se laisser voir alors 
qu’aux Etats Unis, au contraire, il s’agit de se 
soustraire au regard des autres pour élaborer 
ainsi, dans l’intimité, une réflexion sur son 
présent et son passé et rêver bien sûr de son 
avenir. 

 
La maison pour se dérober au regard de 

l’autre 

Aux Etats-Unis, le migrant est soumis 
à l’incertitude de sa position économique, 
donc sociale mais aussi légale (avoir ou non 
un permis de travail et de résidence). Le 
migrant considère, par conséquent, son 
séjour comme éternellement transitoire,14

                                                           
14 Sayad, A. a très bien expliqué ce phénomène du 
«transitoire» comme une dialectique perpétuée tant 
par la société d’émigration que par celle 
d’immigration.  

 et 
dans ce climat, il n’est pas surprenant que 
son installation ne tarde, avant de devenir 
effective. En effet, l’espace de résidence ne 
semble pas être prioritaire à un premier 
moment du cycle migratoire. Les hommes 
célibataires, par exemple, habitent la plupart 
du temps à plusieurs dans une même 

résidence, sans se soucier de faire des 
aménagements importants dans leur habitat. 
Si les conditions les y obligent, ils se 
déplacent pour chercher un travail là où il y a 
davantage d’opportunités, moins de 
surveillance sur leur situation de légalité dans 
le pays, ou pour rejoindre des lieux de 
destination où se sont déjà installés d’autres 
membres du village. Les jeunes ménages 
préfèrent chercher un logement séparé des 
espaces de cohabitation uniquement 
masculins et dans ce cas, le couple et ses 
enfants louent une maison ou un 
appartement, mais pour couvrir les frais de 
cette location, ils sous-louent des chambres 
de leur résidence à des hommes célibataires, 
le plus souvent à des membres de la famille 
de l’un des conjoints. Il existe d’autres 
modalités de résidence comme le 
regroupement de plusieurs couples issus 
d’une même famille dans une même maison.  
Dans ces cas, on retrouve un modèle à 
plusieurs familles nucléaires réparties dans 
les différentes chambres de la résidence 
commune. Par ailleurs, nous avons constaté 
la présence de familles nucléaires qui 
habitent en totale indépendance et dont la 
majorité réside dans des trailas15

 

, les mobil-
homes américains étant d’acquisition facile 
pour la population migrante. Ces résidences 
peuvent avoir deux ou trois chambres, ce qui 
permet une occupation en totale intimité 
entre les enfants et leurs parents, pratique 
peu courante à Patamban. 

Les conditions d’installation varient 
donc en raison des déplacements imposés 
par les opportunités de travail, en fonction 
des réseaux d’appui pour s’installer avec un 
peu plus de confort, mais aussi selon le 
moment du cycle migratoire des familles. En 
général, on commente peu les conditions de 
vie aux membres de la famille restés au 
village, surtout quand il s’agit de résidences 
en cohabitation et dans des espaces réduits. 

                                                           
15 Nous conservons ici l’appellation traila qui est sans 
doute un dérivé du mot anglais trailer et que les 
migrants utilisent en l’hispanisant pour définir les 
roulottes très utilisées pour le logement aux États-
Unis. 
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Des rumeurs circulent à travers les migrants 
qui reviennent sur les façons dont vivent 
ceux qui sont au Nord. Mais la tendance à 
effacer cette réalité prédomine afin de rendre 
plus visible une nouvelle position sociale 
dans le village, acquise grâce à l’immigration. 
Avoir pu atteindre cette position a de 
l’importance tant sur le plan économique 
que social face aux membres du village, et on 
comprend alors que des investissements 
matériels et symboliques soient valorisés 
pour consolider les positions sociales 
acquises au sein du groupe. Ces positions 
sociales sont véhiculées le plus souvent par 
la propriété d’une nouvelle maison à 
Patamban, et constituent la preuve de 
l’aboutissement des pratiques qui 
accompagnent le rôle du migrant.  

 
Aux Etats-Unis, le migrant, souvent 

clandestin,16ne cherche pas à être reconnu et 
préfère au contraire, que l’extérieur de sa 
maison soit discret. Il se rend presque 
invisible, il fait comme les autres : il laisse sa 
voiture devant le garage et place un barbecue 
dans le jardin. Cependant, il sait qu’il vient 
d’ailleurs, et qu’il est loin de chez lui. Son 
habitat se tourne alors vers le dedans à la 
recherche de son passé, également pour 
donner un sens à son présent. Chez soi, le 
«local» est présent et adopte des formes 
variées, rêvées, imaginées en devenant une 
ressource identitaire17

                                                           
16 Entre 1997 et 2002, 75% des Mexicains qui 
émigrent vers les Etats-Unis sont clandestins. 

. La mémoire du 
groupe contribue dans ce processus à la 
définition de chacun car elle donne de la 
continuité aux générations et du poids à la 
longue durée ; le souvenir devient une 
impression remplie de significations et 
l’intérieur de la maison constitue justement 

17 Nous reprenons ici quelques idées d’Arjun 
Appadurai autour de l’idée de l’imagination et de la 
vie sociale telles qu’elles se développent de plus en 
plus dans un monde déterritorialisé, sans que pour 
autant les vies que les sujets imaginent et où ils 
inscrivent leurs désirs aient lieu dans un panorama 
purement international. Dans ce sens, l’idée de 
l’imagination comme un champ organisé de pratiques 
sociales, comme une forme de travail et de 
négociation pour délimiter des différences cultuelles 
est particulièrement évocatrice pour notre propos. 

la scène de ces souvenirs. Voir en famille les 
vidéos des fêtes du village est un rituel qui 
donne continuité à cette mémoire collective, 
par exemple. 

 
Aux Etats-Unis, le migrant utilise 

l’intérieur de sa résidence comme un lieu 
d’intimité où il lui est possible de redonner 
un sens à sa condition d’immigré. L’habitat 
constitue, par conséquent, dans le pays de 
destination, un espace où se crée une zone 
de contact avec le milieu qu’il a quitté, 
stratégie pour combler la distance, lieu où les 
«codes» culturels importés sont présents, 
espace de reconstruction et de définition de 
l’origine et du passé, espace d’intimité, en 
résumé, pour la recherche de soi. Cette 
particularisation spatiale est quelque peu 
nostalgique et l’affichage d’éléments à 
contenu identitaire semble exprimer le 
besoin de marquer dans l’espace des traces 
du lieu d’origine. S’il est rare à Patamban de 
trouver dans les maisons des signes de 
caractère folklorique sous forme d’«images» 
ou autres éléments de la culture locale, c’est 
aux États-Unis une pratique courante qui se 
manifeste à partir de certains objets de 
décoration. On trouve sur les murs des 
poteries fabriquées dans le village ou des 
jouets en bois typiquement mexicains. On 
constate une utilisation de certains éléments 
qui jouent le rôle de symboles nécessaires à 
l’élaboration d’une nouvelle organisation de 
l’identité. En ce sens, celle-ci devient une 
forme d’identification à un monde social 
spécifique où les uns et les autres 
reconnaissent leur appartenance en raison 
d’objets qu’ils considèrent comme étant 
propres à l’espace d’où ils viennent.  

 
Le dedans est donc miroir pour soi. 

Tous les détails qui pourraient servir pour 
faire «comme si» l’on participait à la vie du 
village sont mis en place.  Des photos des 
membres de la famille vivant au village et des 
Saints les plus vénérés18

                                                           
18 Jésus de Nazareth et Saint François d’Assise sont 
les Saints les plus vénérés. 

 sont indispensables 
pour constituer cette ubiquité symbolique. 
De la même façon, les aliments préparés à la 
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maison font partie des stratégies à travers 
lesquelles le migrant actionnera des pivots 
qui faciliteront une identification possible 
avec le milieu d’origine. 

 
La préoccupation du groupe migrant 

de s’identifier à un passé commun semble 
donner une logique à la structure de son 
présent et c’est en fonction de celui-ci 
qu’une valeur lui est attribuée. C’est ainsi que 
la communauté en tant qu’élément central 
prend place pour pouvoir donner une 
continuité à la cohésion sociale du groupe 
malgré sa dispersion19

 

. Paradoxalement, la 
mobilité opère une forme spécifique 
d’ancrage identitaire, qui est particulièrement 
claire quand on juge la dispute engagée par 
chacun pour garder une place dans le tissu 
social. De loin, depuis le Nord, chacun 
élabore sa visibilité par rapport aux membres 
du village. 

C’est donc depuis l’intérieur de sa 
résidence aux Etats-Unis, là où il met en 
ordre ce que représente son lieu de départ 
pour signifier son attachement, que le 
migrant reprend et réélabore à chaque fois la 
relation avec cet objet de son histoire auquel 
il s’est investi tout en restant loin, sa maison 
au village. 

 
La maison pour se voir et être vu des 

autres 

A Patamban, les nouvelles maisons 
sont des investissements financés depuis le 
Nord, et constituent une certaine forme de 
communication ainsi qu’un mode particulier 
d’échange et d’attache avec les membres du 

                                                           
19 Des relations économiques, affectives, de 
communication ainsi que des échanges, des solidarités 
et des formes d’attachement différentes, autant de 
traits pour penser les formes de cohésion entre des 
groupes divisés dans l’espace ou qui vivent en 
mobilité. Nous essayons ici de réfléchir au sens 
d’appartenance à partir du travail d’Emmanuel Ma 
Mung sur la diaspora chinoise où celui-ci explique le 
rôle central de l’extra-territorialité comme 
fonctionnement de base pour l’intégration d’un 
groupe dispersé. Nous tenons compte également des 
idées de Dominique Schnapper. 

groupe. Leur présence est la preuve d’une 
vie comme migrant. Nous pensons que c’est 
autour de cette maison que le migrant noue 
un dialogue avec son groupe dès le début de 
sa mobilité, car c’est là que peut se 
matérialiser un projet dans le présent, en 
opposition avec l’incertitude du destin dans 
le pays d’immigration. 

 
Ces nouvelles maisons sont des 

constructions en briques rouges et en 
ciment, avec des murs recouverts d’enduit et 
peints de diverses couleurs quand le projet 
arrive à terme. Néanmoins, le paysage offre 
un aspect hétérogène avec des chantiers 
surgissant dans plusieurs quartiers du village. 
Certains ont eu la chance de terminer leur 
projet et dans ce cas des maisons 
complètement terminées, avec des façades 
peintes, des portes en métal, des fenêtres de 
tailles variées témoignent du cheminement 
esthétique réalisé par les propriétaires. Dans 
de nombreux cas, les chantiers sont 
interrompus dans l’attente d’une situation 
économique plus favorable. Le béton et les 
briques sont alors témoins de la promesse 
que la maison finira par se construire. 

 
Ces projets immobiliers sont gérés 

depuis les Etats-Unis et alimentent une 
relation continue entre le migrant et les 
membres de sa famille restés à Patamban. Ce 
sont généralement les parents du migrant qui 
serviront d’intermédiaires pour l’élaboration 
de ce chantier à distance car ce sont eux qui 
recevront l’argent pour l’achat des matériaux 
et le coût de la main d’œuvre. Les migrants 
leur donnent, par téléphone, les indications 
concernant la distribution des pièces et les 
formes architecturales désirées dans la 
nouvelle maison20

                                                           
20 Nous avons connu le cas de personnes qui 
envoyaient des croquis sur papier pour le plan de 
construction de la maison. Nous avons aussi fait 
l’expérience de remettre des photos d’une 
construction à Patamban à son propriétaire aux Etats-
Unis. Notre étonnement a été de constater que les 
désirs manifestés sur le croquis  envoyé à la famille 
qui dirigeait la construction au village n’avaient pas 
été bien suivis par celle-ci, selon son propriétaire.  

. Une deuxième relation 
naît au sein de ce processus, à savoir le 
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regard que porteront sur cette maison les 
autres membres du village. Ces derniers 
s’informeront du parcours du propriétaire en 
essayant de savoir s’il a modifié son statut -
encore célibataire, actuellement marié, pas 
encore revenu, etc. 

 
Ces maisons ne sont pas toujours bien 

aménagées, car elles sont peu utilisées, 
parfois non habitées. L’aménagement n’est 
pas nécessaire pour le moment et c’est donc 
le dehors qui prend l’avant de la scène. Les 
façades fonctionnent alors comme des toiles 
où les divers désirs spatiaux conçus par les 
migrants peuvent être représentés. C’est 
dans cette maison que le migrant joue la 
destinée de sa trajectoire, car c’est là plus que 
nulle part ailleurs que l’espace lui donnera 
une place au sein de sa communauté. Dans 
la relation que l’individu entretient avec son 
groupe, le migrant est en quête d’un 
positionnement qui en quelque sorte le 
précède. Son passé lui a déjà donné une 
place, il appartient au groupe, à une famille, 
il détient donc déjà inévitablement une 
position. Une fois parti le rôle du migrant 
évolue, il appartient désormais au groupe de 
ceux qui ne sont plus là, partis travailler à 
l’étranger, et qui sont supposés construire 
une maison avec l’argent gagné. C’est dans 
cette mesure que la maison à Patamban a un 
sens principalement tourné vers l’extérieur, 
car c’est le regard que les autres vont porter 
sur elle, ainsi que le reflet qu’elle renvoie au 
migrant ce qui donnera une signification au 
présent de chaque propriétaire. 

 
On est parti, on est donc devenu un 

migrant. Comment se faire voir ? Comment 
donner un sens au présent que l’on vit ? 
L’espace est statique, cette maison est là et 
elle ne bouge pas ; elle fournit néanmoins la 
preuve de l’agencement spatial que l’habitant 
réalise dans le village. Cette maison est 
assurément une ressource spatiale mise en 
avant et au profit de l’identification entre le 
migrant et son groupe. Une assise qui 
renvoie au migrant une image de lui selon 
son appartenance d’origine. La maison est 
une preuve de cet attachement, mais elle est 

aussi le miroir devant lequel le migrant 
parlera de son présent avec les membres de 
sa communauté. L’habitat témoigne de la 
mobilité du propriétaire, et elle reflète aussi 
l’évolution de ses rapports avec les membres 
du village, autant que les différences qui 
forgent son identité de migrant. L’habitat 
parle du migrant au présent, une fois qu’il est 
parti, quand il est différent. A Patamban, la 
maison du migrant devient alors l’objet de 
l’histoire qu’élabore celui-ci, un reflet de son 
cheminement. Cette maison est l’objet que le 
migrant a fait faire pour que les membres du 
groupe le voient, même si cet objet tire une 
partie de son sens dans l’éloignement. 

 
Le migrant s’attache à faire voir sa 

singularité à partir de sa maison. Le nombre 
d’étages, le garage, la forme des fenêtres, le 
style de l’entrée vont constituer autant 
d’éléments qui distinguent le parcours des 
uns et des autres, d’autant que ce sont des 
signes à travers lesquels le migrant gardera 
une communication, toujours dans ce 
langage spatial. La rapidité de sa 
construction en plusieurs mois ou plusieurs 
années témoignera des opportunités de 
travail de chaque propriétaire. La maison 
fournit ainsi une visibilité au migrant car il 
est vu à travers elle. Mais, que veut-il  
montrer et à qui ? A défaut de se montrer 
uniquement comme celui qui est parti, le 
migrant porte en lui l’envie de raconter à 
quel point il a changé. Il lui importe en ce 
sens, d’afficher les nouveautés qu’il croit 
pouvoir transmettre dans son milieu. Il nous 
semble qu’un certain processus 
d’individuation a lieu au sein de la structure 
communautaire et que celui-ci est de plus en 
plus perfectionné par les sujets. Néanmoins, 
ce processus de distinction a besoin de la 
structure du village pour se constituer, car 
sans le regard des autres cette recherche de 
distinction n’acquiert pas de sens précis. 
Toujours en utilisant les ressources de son 
expérience, le migrant rêve et imprime dans 
cette maison les désirs d’un espace 
d’habitation nouveau, moderne, citadin, mais 
qui reste néanmoins apprécié par tous. C’est 
dans cet extérieur, façade de soi, que le 
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migrant peut expliquer aux membres de son 
groupe qui il est, et qui il est devenu du fait 
de sa mobilité. C’est pourquoi sa maison 
devient l’objet de sa propre histoire. 

 
L’ensemble résidentiel. Être un migrant, 

c’est avoir deux maisons 

La naissance de l’ensemble résidentiel 
est concomitante de l'évolution de la 
trajectoire de vie des migrants. Si l’acte 
d’habiter rend compte du rapport établi 
entre les sujets et le territoire qu’ils habitent, 
c’est grâce à l’appropriation des espaces que 
ce rapport est construit (Segaud, 2007). Cette 
appropriation passe par l’attribution de 

certaines caractéristiques particulières 
auxquelles les sujets arrivent à s’identifier. 
Dans le processus de multiplication 
résidentielle qu’entraîne la migration, 
l’habitat conçu comme un processus 
d’identification, nous montre comment les 
Patambeños symbolisent leurs espaces de 
résidence tout en les convertissant en 
indicateurs de leur vie dans la mobilité. Ce 
phénomène de la double résidence a permis 
aux études sur les modalités résidentielles de 
montrer que : formant système, c’est l’ensemble des 
deux résidences qui, dans leur alternance, donne sens 
à l’habiter (Segaud, 2007, p. 87) C’est dans ces 
termes que nous avons ici approché les deux 
maisons migrants. 
 

Maison en deux lieux. Faire identité à travers plusieurs espaces. 
 

Patamban    États-Unis 
Non-habité    Habité 
Extérieur (pour les autres)  Intérieur (pour soi) 
Public (réussite)    Intimité (clandestinité) 
Visible     Invisible 
 
Affichage de :  
Exil/localisation/présent                     Communauté/origine/passé 
Qui suis-je maintenant?             D’où est-ce que je viens ? 
   
Processus mis en place : 
  Objectivisation de la propre histoire.             Subjectivation de l’objet de cette histoire. 
 
Dialogue des deux espaces de résidence : 
                                                Comment ai-je changé ? 

 
L’image du dédoublement spatial proposé 

par Jean Rémy nous permet d’explorer les 
relations entretenues par les habitants avec 
plus d’une résidence. Dans l’argumentation 
de l’auteur, il est indispensable de 
comprendre que les sujets mobiles 
fonctionnent à partir d’un dispositif 
résidentiel où intervient une nouvelle 
dimension spatiale : la dualité. Cette 
réflexion le mène ensuite à proposer les 
concepts de primarité et de secondarité pour 

tâcher de saisir les significations qui se 
tissent dans deux espaces qui sont à la fois 
complémentaires et en opposition. Pour 
Remy : dans un espace de primarité, le sérieux des 
rôles sociaux et des engagements est directement pris 
en charge. Il façonne les modes d’appropriation de 
l’espace autant en terme d’usage qu’en terme de 
représentation [...inversement] dans un espace de 
secondarité, [l’habitant] prend distance 
individuellement ou collectivement vis-à-vis de ces 
rôles et des effets du contrôle social… ce 



 
n°4    2009 99 

 

dédoublement crée un espace de liberté à significations 
multiples. Il peut s’agir d’un espace où la fantaisie se 
donne libre cours (Rémy, 1996, p. 319) C’est à 
partir de cette même lecture que nous 
proposons une grille d’analyse pour 
interpréter la co-pénétration des espaces 
investis par les Patambeños: leur résidence 
aux Etats-Unis et leur nouvelle maison à 
Patamban. 

 
Nous pensons que c’est en jouant sur 

les oppositions entre ces deux espaces que le 
migrant arrive à créer un lien avec le 
territoire de sa mobilité et à appréhender, 
malgré l’incertitude de son présent, une 
définition de lui-même qui dépend de sa 
condition de migrant. En tenant compte de 
son passé, mais aussi en rêvant de l’avenir, et 
tout en sachant que rien n’est plus 
exactement pareil une fois connue 
l’expérience de la migration. Le migrant 
élabore néanmoins, grâce à l’espace, une 
sécurité pour son présent au sein de la 
mobilité.   

 
C’est par cette capacité de convertir 

l’espace en un indice du rapport 
d’appartenance que nous avons voulu parler 
de la maison comme d’un objet pour «se 
voir» ainsi que pour «être vu». Un espace où 
le migrant ne cherche pas seulement son 
propre reflet mais aussi le regard des autres 
sur lui, processus indispensable dans 
l’élaboration de son identité. L’altérité est là, 
sous le regard de l’autre. 
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4ème partie :  
Rôle du chercheur et méthode pour l’approche  

du visible et de l’invisible 
 

Le rôle des élites intellectuelles dans le processus de 
visibilisation des indigènes en Colombie 

 
Jean-Paul Sarrazin 

 
’objectif  de cet article est de 
montrer quelques exemples 
de la manière dont les élites 

colombiennes ont contribué à 
construire une image de la 
catégorie « indigène » dans 

l’imaginaire national. Le groupe 
social que nous appelons « élites » 

est composé d’individus 
appartenant aux couches 

moyennes et supérieures, avec un 
capital culturel plus élevé que la 

plupart de la population nationale, 
habitant les grandes villes, 

notamment la capitale, Bogotá.  

Ce que l’on entend communément en 
Colombie par « indigène » ou « Indien » (en 
tant que substantifs, ces deux mots sont 
considérés comme synonymes) fait référence 
aux groupes sociaux qui seraient les héritiers 
des cultures habitant le pays avant l’arrivée 
des Espagnols sur le continent américain. 
Ainsi, les indigènes font partie de la 
catégorie « groupes ethniques », avec les 
communautés « afro-colombiennes » et le 
peuple « Rom » (selon les catégories 
officielles). 

Les catégories utilisées dans les 
recensements de la population manifestent la 
reconnaissance officielle de certaines 
identités sociales dans le territoire national. 
L’inclusion des catégories « ethniques » est 
un fait relativement récent dans l’histoire des 
recensements. Pourtant, la présence 
d’Indiens sur le territoire a toujours intéressé 
les gouvernements. Effectivement, depuis la 
conquête, la Couronne espagnole est 
confrontée aux natifs, les considérant tantôt 
comme ses sujets ou ses vassaux, tantôt 
comme les ennemis de ses intérêts, ou 
encore comme des populations qu’il fallait 
évangéliser et civiliser. 

 
Avant le recensement de 1993, les 

catégories « groupe ethnique afro-
colombien » et « groupe ethnique Rom » 
n’ont pas été comptabilisées dans les 
recensements officiels (voir le tableau ci-
dessous).  

 
 

 

L 
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Figure n°1 : Les recensements par groupes ethniques de 1918 à 2005 
 

Sources : D.A.N.E ( Departamento Administrativo Nacional de Estadística), 2007 et 2008.  
 

En ce qui concerne les indigènes 
particulièrement, selon le D.A.N.E. (2007) il 
existe actuellement 87 ethnies indigènes qui 
parlent 64 langues amérindiennes, 
appartenant à 13 familles linguistiques. En 
1993, un demi-million d’indigènes ont été 
recensés, soit 1.6% de la population 
nationale totale qui était de 33 millions 
d’habitants. En 2005, lors du dernier 
recensement, 1,4 millions d’indigènes ont été 
recensés, soit 3,4% de la population 
nationale totale qui s’élevait à 41,5 millions 
d’habitants. 

 
L’augmentation remarquable de la 

population « ethnique » entre 1993 et 2005 
n’est pas la conséquence d’une extraordinaire 
reproduction biologique de ces populations, 
mais d’un processus de ré-ethnicisation (cf. 
Chaves, 2003) de communautés qui, 
auparavant, ne se considéraient pas comme 
« ethniques ». La méthode utilisée dans ce 
dernier recensement est celle de 
l’autodéfinition, c'est-à-dire que les 
personnes devaient dire si elles se 
considéraient elles-mêmes comme membres 
d’un groupe « ethnique » en cochant une 
case prédéfinie. Cette augmentation 
importante de la population « ethnique » 
surgit de manière parallèle au phénomène de 
valorisation de l'indigène et au fait que la 
nouvelle législation prévoit que les groupes 
« ethniques » bénéficient d’un certain 
nombre de privilèges qui n’existaient pas 
auparavant. Se déclarer « indigène » implique 

donc profiter de ces avantages. Selon les 
responsables du recensement de 2005, ce 
phénomène d’augmentation de la population 
indigène est la conséquence d’un processus par 
lequel les groupes ethniques deviennent visibles au 
reste de la société (D.A.N.E., 2007, p. 35). 

 
En outre, il faut savoir qu’aux yeux de 

l’État actuel, la diversité ethnique et 
culturelle est une valeur en soi, une richesse. 
Pour l'État, il est donc important de mettre 
en avant la grande diversité du pays et de 
rendre « visibles » ces populations. Une 
population devient donc visible dans la 
mesure où elle est censée incarner une 
identité (par exemple l’identité « indigène ») 
reconnue et mise en valeur par le reste de la 
population. 

 
Brève histoire des discours et des 
politiques concernant l’indigène 

Entre « invisiblisation » et exclusion 

Dans la première moitié du XIXème 
siècle, le projet moderne de construction de 
l’État-Nation en Amérique latine est fondé 
sur l’idée d’une homogénéité culturelle de la 
société civile et de l’égalité entre tous les 
hommes, y compris les indigènes (Pineda, 
2002). Dans ce contexte, les communautés 
et les réserves indigènes ont été divisées et 
les indigènes devaient être civilisés, c'est-à-
dire que la culture indigène devait 
disparaître. 

 

Année Population Totale Indigènes % Afro-colombiens % ROM % 

1918 5.855.077 158.428 2,7         

1938 8.701.816 100.422 1,2        

1973 20.666.920 383.629 1,9         

1993 33.109.840 532.233 1,6 502.343 1,5     

2005 41.468.384 1.392.623 3,4 4.311.757 10,6 4.858 0,01 
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Dans le passé, les discours des 
intellectuels latino-américains ont accordé 
une importance particulière à l’unité 
« raciale », importance qui vient de la 
multiplicité de « races » et de « cultures » qui 
constituent les pays latino-américains (suite à 
la rencontre des multiples groupes 
amérindiens avec les Européens et les 
Africains).  

 
Dans le projet de construction 

nationale, l’existence d’indigènes était un 
sujet de débat assez intense dès la première 
moitié du XXème siècle (Wade, 2000). En 
Colombie, certains se demandaient 
comment intégrer les indigènes à la Nation 
modernisatrice, mais d’autres voyaient en 
l’Indien l’emblème d’une identité propre, car 
autochtone. 

 
Autour des années 1940, moment où 

les tendances folkloristes et indigénistes 
acquirent plus d’importance dans les pays 
latino-américains, on cherchait des symboles 
de la nationalité ainsi que les origines de la 
nation. Mais en même temps, on aspirait à 
atteindre l’unité raciale à travers le métissage, 
c'est-à-dire qu’il existait le projet de 
construction d’une « race colombienne » et 
d’une « Nation métisse » (Nación mestiza) 
(Gros, 2000, p. 353). Pourtant, alors que l’on 
parlait de la « Nation métisse », des membres 
des élites pensaient que les races Indienne et 
Noire avaient une mauvaise influence sur la 
« race colombienne ». Il existait donc 
une valorisation du métissage, mais aussi une 
politique de blanchissement (Pineda, 1997). 

 
Après les années 1950, les intellectuels 

indigénistes, formés notamment dans la 
tradition académique des pays du Nord, 
étaient partagés entre ceux qui cherchaient 
des moyens d’intégrer avec succès les 
indigènes à la Nation, et d’autres qui 
dénonçaient déjà les problèmes qu’entraînait 
l’entrée de la culture occidentale dans les 
cultures indigènes. Certains idéologues de 
gauche ont participé au projet de 
« désindianisation » de l’Indien pour 
l’intégrer à la modernité et le faire participer 

au mouvement d’émancipation sociale 
(Wade, 2000, p. 356). Dans cette optique, les 
Indiens étaient considérés comme des 
paysans ou des membres du prolétariat 
opprimés par le système. 

 
Pourtant, la modernisation était le 

modèle privilégié pour construire une 
Nation prospère. Dans cette logique, 
l’indigène était un être « arriéré » qui devait 
être assimilé au système de l’État moderne 
par l’intermédiaire du métissage biologique 
et culturel. L’indigène vivant dans sa 
communauté avec ses propres normes, sa 
langue, ses croyances, etc. (comme on le veut 
aujourd’hui) était perçu comme incompatible 
avec la construction d’une Nation (Gros, 
2000). L’assimilation de l’Indien devait se 
réaliser, notamment par son insertion dans le 
système d’éducation nationale.  

 
Un tournant 

En analysant l’évolution de ces 
discours, on remarque que les années 1960 
représentent un moment de transformations 
importantes. En 1967, par exemple, la 
Colombie adhère à la Convention 107 de 
l’OIT (Organisation Internationale du 
Travail) sur les « droits des minorités 
tribales », ce qui fournit un fondement 
juridique pour la protection de certaines 
réserves indigènes et pour la défense d’un 
certain degré d’autonomie de ces 
communautés.  

 
Dans les années 1970, la pensée des 

intellectuels était fortement influencée par le 
marxisme. Dans les théories sur la 
dépendance économique, on commence à 
dénoncer les relations commerciales inégales 
entre l’Amérique latine et les pays du Nord. 
On s’intéresse particulièrement aux 
inégalités et aux mécanismes d’exploitation 
(Wade, 2000). Dans ce cadre théorique 
marxiste et de rapports de domination entre 
les classes sociales, l’indigène était considéré 
comme le membre situé au plus bas de la 
chaîne de dépendance (ibid.). 
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Ces théories se sont combinées à 
celles du colonialisme et du post-
colonialisme. Les indigènes étaient ainsi 
considérés comme les victimes les plus 
vulnérables d’une forme de colonialisme à 
l’intérieur du pays, dans lequel les élites 
dominaient et exploitaient les autochtones. 
Ces idées sont à la base de la défense des 
indigènes, d’une part contre ceux qui les 
appelaient « arriérés », et d’autre part, contre 
le « capitalisme envahisseur » (ibid., p. 94). 
Des idées critiques sur la « modernisation » 
ou la « civilisation » des Indiens se sont 
diffusées.  

 
Dans les années 1980, les discours 

contiennent de nouveaux concepts comme 
celui d’« interculturalité » ou celui d’« échanges 
de savoirs » : [l’interculturalité] offre la possibilité de 
connaître d’autres cultures pour nous enrichir 

(Ministerio de Educación Nacional de 
Colombia, 1987 : 81). Un fonctionnaire en 
charge du programme d’ethno-éducation dit 
en 1989 que ce programme promeut le relativisme 
culturel grâce auquel les cultures peuvent conserver leurs 
différences par rapport aux autres ; il est fondé sur le 
principe qu’aucune culture n’est supérieure aux autres 
(paroles citées par Jackson, 1995, p. 308). 

 
Le projet de construction d’une 

Nation culturellement homogène grâce à 
l’assimilation culturelle, datant de presque 
200 ans, est pratiquement enterré à partir des 
années 1980. On voit se multiplier des 
mouvements autour de thèmes comme le 
genre, la sexualité ou l’ethnicité (Wade, 
2000). C’est l’essor de la revendication au 
droit à la différence et de ce que Taylor 
(1993) appelle les politiques de 
reconnaissance. Les communautés 
« ethniques » se rendent « visibles » à la 
société dominante en tant que « cultures 
indigènes » et revendiquent leurs droits 
d’être respectées dans leur différence. 
Faisant écho aux nouvelles tendances dans 
les sciences sociales, les mouvements sociaux 
fondés sur des notions comme celle 
d’« identité culturelle » ont commencé à 
remplacer les mouvements fondés sur la 
notion de « classe ».  

Les indigènes deviennent davantage 
« visibles » dans un contexte globalisé de 
reconnaissance de la diversité culturelle et 
des identités locales partout dans le monde. 
En effet, on assiste à un éveil à l’échelle 
planétaire de la valorisation de la « diversité 
culturelle » (Doytcheva, 2005). La diffusion 
de cette nouvelle idéologie est due en partie 
au travail des organisations internationales et 
à l’institutionnalisation d’un « Droit 
international », ainsi qu’au travail des 
professionnels des sciences sociales dans le 
monde entier. 

 
Les mouvements indigènes ou 

indigénistes se multiplient, guidés ou inspirés 
par des élites ayant de nouveaux discours sur 
l’importance de préserver l’« Indianité ». Les 
mouvements indigénistes ont souvent été 
considérés, entre autres, comme des 
mouvements identitaires qui incarneraient la 
résistance contre la modernité venant de 
l’étranger (Gros, 1997, p. 26). Mais on 
témoigne également d’une vulgarisation des 
idées anthropologiques selon lesquelles les 
cultures indigènes doivent être préservées, 
non seulement parce que la destruction de 
l’élément culturel traditionnel de ces 
communautés aurait des conséquences 
désastreuses sur ces communautés (manque 
de repères identitaires, déracinement, 
dépendance de l’argent, oubli des techniques 
de production, décomposition du tissu 
social, misère…). Les anthropologues 
deviennent ainsi des acteurs importants dans 
le projet de préservation de ces « cultures 
ethniques ». Le rôle des anthropologues dans 
le cautionnement des identités ethniques est 
signalé par plusieurs auteurs, comme 
Amselle (2001), Cunin (2000) ou Haley et 
Wilcoxon (2005).  

 
Les idées sur la reconnaissance, le 

respect et la préservation des cultures 
indigènes peuvent être englobées dans la 
notion générale de multiculturalisme. Pour 
analyser le multiculturalisme, il faut noter 
que le terme provient du milieu académique 
(Turner, 1993) et que l’idéologie 
multiculturaliste se nourrit des discours 
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anthropologiques. 
 
Bien qu’il existe plusieurs versions des 

idéologies multiculturalistes, de manière 
générale nous pouvons dire que la plupart 
d’entre elles prônent la reconnaissance de la 
diversité culturelle dans un même système 
politique, l’égalité des droits et des chances 
pour tous les groupes, et qu’elles s’opposent 
à l’assimilation culturelle. En outre, le 
multiculturalisme s’accompagne d’une 
valorisation des groupes anciennement 
méprisés, d’une « redécouverte » de leurs 
qualités (sur les caractéristiques générales du 
multiculturalisme, voir par exemple 
Bénichou, 2006 ; Doytcheva, 2005 ; 
Semprini, 1997).  

 
Pour resitué historiquement les 

discours anthropologiques, nous pouvons 
rappeler rapidement qu’à ses origines, et en 
accord avec la notion de progrès du XIXe 
siècle, l’anthropologie diffusait des idées 
évolutionnistes (les stades de barbarie, 
civilisation, etc.) et elle vantait l’avènement 
de la science et de la technologie pour 
résoudre les problèmes de l’humanité. Mais 
dans les années 1920, elle rompit 
radicalement avec l’évolutionnisme qui 
devint négatif ; la primitivité cessa d’être 
répugnante et devint « désirable » (Deliège, 
2008, p. 424), une tendance également 
observable dans les arts, comme dans le 
cubisme. Ce discours s’est combiné avec le 
relativisme culturel selon lequel aucune 
culture n’était à un niveau plus élevé qu’une 
autre et aucune n’était en mesure de juger les 
autres. Le primitif avait alors des qualités que 
l’on regrettait de voir disparaître chez soi (ibid.). 
Ainsi, l’évolutionnisme a été remplacé par le 
relativisme culturel et la remise en question 
de la supériorité de la « culture occidentale », 
une critique de l’Occident présente notamment 
dans les écrits des chercheurs s’inscrivant 
dans les tendances post-colonialistes et sub-
alternistes (Amselle, 2008). 

 
Le concept anthropologique de 

« relativisme culturel », essentiel dans les 
discours multiculturalistes, signale que toutes 

les cultures ont une même valeur (Deliège, 
op. cit.). Cette notion est une arme 
conceptuelle contestataire utilisée dans des 
pays comme la Colombie, notamment pour 
critiquer un certain eurocentrisme. Dans le 
même sillage, bon nombre de textes post-
modernes et post-structuralistes ont élevé la 
différence culturelle à la catégorie d’une 
valeur en soi. Les ouvrages littéraires et 
académiques, contestataires ou critiques de 
la modernité, ont donc contribué à la 
promotion de la diversité culturelle et à la 
visibilité des groupes ethniques. 

 
Dans ce contexte, et suite à un 

processus démocratique, une nouvelle 
Constitution voit le jour en 1991. Ce 
changement s’ajoute à une véritable vague de 
changements constitutionnels en faveur des 
minorités ethniques et en faveur du 
multiculturalisme en Amérique Latine : 
Nicaragua (1987), Brésil (1988), Mexique 
(1992), Pérou (1993), Bolivie (1995), 
Equateur (1998)… Après s’être déclaré 
pendant des décennies un pays « métis » où 
l’indianité disparaîtrait tôt ou tard, la 
Colombie se déclare fièrement un pays 
« pluriethnique et multiculturel », et la 
nouvelle Constitution affirme, dès ses 
premières lignes, que « l’État reconnaît et 
protège la diversité ethnique et culturelle de la 
Nation colombienne ».  

 
La nouvelle législation prévoit certains 

privilèges pour les communautés indigènes, on 
parle ici de « discrimination positive ». Un des 
avantages fondamentaux de se déclarer 
indigène est le fait que des territoires sont 
accordés aux communautés indigènes. Outre 
les avantages économiques que cela implique, 
la nouvelle législation accorde un certain degré 
d’autonomie politique aux autorités indigènes 
dans leurs territoires. 

 
Il existe maintenant un organisme 

gouvernemental « d’affaires indigènes » qui 
est censé veiller à la « préservation de la 
culture indigène ». Au cours de l’application 
d’un programme dudit organisme dans une 
communauté amazonienne, les fonction-
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naires de l’État ont découvert que le concept 
même de « culture » était étranger à la pensée 
indigène (Jackson, 1995) ; par conséquent, 
vouloir mettre en place un programme de 
« préservation de leur culture » est encore 
plus étrange pour ces Indiens. En général, 
les fonctionnaires travaillant dans ce type 
d’institutions sont confrontés à des 
questions comme : Que choisir de la culture 
pour la préserver ? Qui sont les vrais Indiens 
et qui ne le sont pas ? On découvre donc 
que la notion de « préservation de la 
culture » est une idée inventée par les élites 
intellectuelles et largement diffusée grâce 
aux ressources de l’État et des organisations 
internationales. 

 
Les musées 

Les musées sont, de toute évidence, 
des lieux de « visibilisation » de l’indigène 
(dans un sens général du terme). Nous avons 
donc observé et analysé l’image que cette 
institution d’État1

 

 donne sur ce sujet. Les 
musées sont aussi des organisations au sein 
desquelles travaillent des chercheurs ou des 
professionnels du domaine des sciences 
sociales. Ces « experts » doivent décider de la 
manière dont les indigènes y sont présentés. 
Les musées connaissent des réformes 
constantes selon les politiques et les idées en 
vigueur à un moment de l’histoire. C’est 
ainsi que des changements importants ont eu 
lieu dans les discours muséologiques depuis 
le début des années 1990. 

Comme le signale Ochoa (2001), la 
« découverte » de l’« art ethnique ou 
indigène » est particulière aux tendances 
d’« avant-garde » des élites en Colombie et 
en Occident en général. Quand on trouve de 
l’« art » dans l’objet ethnique, poursuit 
Ochoa, quand c’est la forme en soi qui est 
digne d’admiration (car belle, expressive, 

                                                           
1 Les musées que nous avons étudiés sont en effet 
publics. Il s’agit notamment du Musée National (avec 
des pièces censées représenter les différentes sociétés 
ayant vécu dans le territoire national) et du Musée de 
l’Or (avec des pièces en or fabriquées par les sociétés 
préhispaniques).  

etc.), on admire ensuite le génie du créateur, 
qui est, dans ce cas, « les cultures indigènes ».  

 
Selon ces tendances occidentales et 

contemporaines les œuvres d’art peuvent avoir une 
valeur au-delà des contextes culturels et historiques 
d’où elles viennent et être ainsi appréciées par 
quiconque (ibid. p. 198). En outre, les objets 
possèderaient des significations complexes et 
acquièrent la possibilité d’être des signifiants fluides 
et flottants (ibid.). Les individus peuvent donc 
les interpréter « à leur façon » et de multiples 
façons, et c’est bien là, en effet, un des 
objectifs des élites initiatrices des musées. 

Les musées reflètent non seulement 
les nouvelles directives de construction de 
l’identité nationale, mais aussi les valeurs et 
les attentes des élites qui les construisent et 
les visitent, des valeurs et des attentes 
comme l’ouverture sur la diversité, la 
préservation des traditions et du local, 
l’enrichissement par une diversité 
d’expériences, etc. 

 
Prenons également le concept de 

valorisation de la diversité. La différence est 
devenue une valeur à préserver. La diversité 
culturelle est aujourd'hui proclamée 
« patrimoine mondial de l'humanité ». Dans 
les discours des musées colombiens, la 
diversité (dans la Nation) serait une 
« richesse » pour les individus et un 
« patrimoine national ». Dans les musées 
colombiens, et notamment depuis le début 
des années 1990, la mise en valeur de la 
« diversité culturelle » est un thème central. 
Ces discours locaux font partie des courants 
globalisés créés notamment par les pays 
riches (cf. De l’Estoile, 2007). En effet, nous 
témoignons d’une reprise des discours 
transnationaux mettant en valeur l’ethnique 
en général, pour mettre en valeur l’ethnique 
local. 

 
La notion de sauvegarde, très 

importante dans les musées, suppose 
l’isolement de certaines œuvres culturelles 
(comme dans les vitrines des musées) et leur 
placement en dehors des changements de 
l’Histoire. Ce processus a été désigné comme 
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l’« archéologisation » des cultures indigènes 
(Baez-Jorge, 2001). Sauvegarder signifie aussi 
préserver de la « modernisation rampante » 
et des tendances « homogénéisantes » de 
l’« occidentalisation » ou de la « mondia-
lisation » (deux termes utilisés dans les 
discours des élites). L’Indien valorisé est en 
effet l’Indien « archéologique », un Indien 
dont certaines caractéristiques doivent rester 
comme dans le passé, un Indien « non 
contaminé ». La culture indigène 
« contaminée » n’est plus digne d’être dans 
un musée et elle n’est plus admirée non 
plus2

 

. Par exemple, la personne chargée de 
communication du Musée National à Bogotá 
nous a fait part de sa déception face à bon 
nombre d’Indiens qu’elle avait croisés dans 
le musée ou dans d’autres contextes. Selon 
elle, ils étaient « trop contaminés par 
l’Occident ». 

La version « archéologique » des 
cultures indigènes est censée être la version 
« authentique ». Pourtant, il faut dire que 
cette version est notamment extraite des 
textes des archéologues, des ethnologues et 
des objets que l’on a gardés dans les musées. 
Textes et musées fournissent donc les 
caractéristiques d’un Indien idéal non 
seulement pour les élites « blanches », mais 
aussi pour certains groupes d’Indiens ou de 
« Néo-indiens » (sur ce dernier groupe, voir 
Galinier et Molinier, 2006).  

 
Les musées sont confrontés à la 

question « que montrer ? ». Puisque la 
consigne est celle de mettre en valeur la 
différence, quelle différence montrer ? 
Comment rendre justice à la diversité qui, 
dans la réalité, est infinie ? Il faut d’abord 
choisir les catégories d’objets à montrer (il 
s’agit de catégories comme « national », 
« traditionnel », « ethnique », « art », etc.). Ce 
sont là des questions bien difficiles et 
épineuses, contestables et contestées par les 

                                                           
2 Ces idées proviennent d’une analyse d’entretiens 
non-directifs réalisés entre 2004 et 2008 auprès de 44 
personnes appartenant aux couches supérieures (ou 
aux élites, telles que définies précédemment) à 
Bogotá. 

différents groupes sociaux ayant des critères 
divergents et se sentant parfois exclus par les 
décisions des musées. Valoriser la diversité 
est, en fin de compte, valoriser une certaine 
diversité. Il faut aussi justifier d’une certaine 
manière le fait d’exhiber les objets choisis. Il 
faut que l’objet soit « intéressant », « beau », 
« culte », « représentatif », « important » et 
d’autres qualificatifs qui sont, évidemment, 
contestables aussi, mais qui viennent de la 
pensée des élites.  

 
Conclusion 

L’idéologie et les politiques dites 
« multiculturalistes » se fondent sur le 
principe (qui est, d’ailleurs, celui de 
l’anthropologie classique) selon lequel le 
monde social serait divisé en entités appelées 
« cultures » ou « ethnies ». Mais, la notion 
même de « culture » doit être replacée dans 
l’histoire des idées et il faut rappeler que les 
appartenances culturelles sur lesquelles sont 
fondés les mouvements identitaires et leurs 
revendications, sont souvent des héritages 
d’anciens régimes coloniaux. Pourtant, ces 
catégories sont reprises par certaines 
communautés pour s’auto-identifier, ce qui 
représente pour elles, dans le contexte 
actuel, la possibilité de bénéficier des aides 
publiques et, plus largement, d’être perçues 
de façon positive par les sociétés non-
indigènes dominantes.  

 
Concernant les musées colombiens, il 

est incontestable que l’indigène y est 
actuellement mis en valeur. Cette 
valorisation se réalise souvent en faisant 
référence aux contenus culturels de groupes 
ethniques. En outre, il faut remarquer que 
les musées ont traditionnellement exhibé soit 
la « haute culture » (des œuvres d’art 
célèbres, par exemple), soit les cultures 
lointaines ou « ethniques ». Les musées 
contribuent, en effet, à renforcer l’idée de 
cultures indigènes « authentiques » comme 
celles qui sont dignes d’admiration. Cette 
tendance est à mettre en parallèle avec la 
valorisation de l’Indien « authentique » ou 
« pur » dans les discours des élites 
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intellectuelles que nous avons analysés. Dans 
l’imaginaire des élites, l’Indien 
« authentique » est celui auquel correspond 
un certain nombre de critères tels que 
« paisible », « écologique », « spirituel », 
« traditionnel », etc. (cf. Sarrazin, 2006).  

 
Également, comme nous l'avons vu, la 

nouvelle Constitution accorde plusieurs 
avantages aux communautés indigènes, mais 
ces avantages sont accordés seulement si les 
communautés ou les individus sont 
« vraiment » indigènes. Pour la mise en 
œuvre de toutes ces politiques 
multiculturalistes, l'État, par l’intermédiaire 
de ses « experts » en sciences sociales, doit 
décider qui est un « Indien authentique » et 
qui ne l'est pas, en se basant sur quelques 
critères qui, en fin de compte, viennent de la 
pensée des élites. 

 
Dans cette logique, le « vrai Indien » 

est fréquemment associé à la « culture 
traditionnelle et ancestrale ». Il va sans dire 
que cette « culture traditionnelle », est, de 
fait, une tradition inventée (cf. Handler et 
Linnekin, 1984, entre autres). Les meilleurs 
exemples des cultures indigènes sont les 
communautés qui resteraient inchangées 
comme dans un passé mythique (la version 
« archéologique »).  

 
Cela implique aussi que l’« échange 

interculturel » et l’« enrichissement » grâce à 
la diversité culturelle ne doivent aller que 
dans un sens. Ce sont les « Occidentaux » 
(c'est-à-dire les auteurs des discours analysés 
qui s’auto-identifient comme 
« Occidentaux ») qui peuvent s’« enrichir » 
en apprenant des « autres cultures ». Mais 
pour les Indiens, les échanges sont à éviter 
car ils entraîneraient la « contamination » de 
leurs cultures.   

 
En reprenant les idées de Barth 

(1998), concevoir la Nation (ou le monde 
entier, si l’on veut) comme un ensemble de 
« cultures » suppose le fait d’imaginer des 
frontières sociales. Ce fait est d’autant plus 
remarquable que ces frontières sont 

imaginées à l’intérieur de nations qui, dans le 
passé, aspiraient à construire plutôt des 
sociétés homogènes. On peut observer en 
outre le paradoxe de vouloir établir des 
frontières ethniques à l’intérieur des États, 
alors qu’il existe la tendance à abolir les 
frontières entre les États, notamment pour la 
libre circulation de personnes, de biens et 
d’informations. 

 
Dans cette nouvelle configuration, les 

« Occidentaux » ont le droit, et sont même 
encouragés, à aller au-delà des frontières (en 
témoigne l’essor du tourisme d’aventure, les 
messages publicitaires qui parlent d’évasion, 
de s’aventurer, d’aller au-delà de…). Le 
dépassement de certaines anciennes 
frontières est de nos jours un des principes 
fondamentaux de la globalisation et du 
développement. Mais pour les communautés 
ethniques, il serait interdit de dépasser les 
frontières culturelles de « l’Indien 
authentique » que les élites ont fixées. Au 
contraire, ces limites qui définissent ce que la 
culture indigène doit être, servent à 
« contenir » ou à restreindre la mobilité et les 
transformations de ces groupes.  

 
Ces frontières ethniques ou culturelles 

sont devenues des lignes qui séparent 
l' « authentique » du « faux », le « pur » du 
« contaminé », ce qui a pour conséquence 
très réelle, l’exclusion et le mépris des 
milliers d’individus qui ne correspondent pas 
assez bien à la catégorie « ethnique » de la 
pensée dominante. 
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A la poursuite des maraîchers boliviens de Buenos Aires… 
Tours et détours méthodologiques pour aborder des 

acteurs qui se dérobent 
 

Julie Le Gall 
 

hoisir d'étudier une 
population de migrants 

pose un certain nombre de défis 
méthodologiques que doivent 

relever les chercheurs en sciences 
sociales, quelle que soit leur 

discipline (géographie, 
anthropologie, sociologie...), 
notamment pour aborder les 

migrants sous l’angle 
biographique. Ainsi, avant même 
de commencer à mener des récits 
de vie, des entretiens directifs ou 

semi directifs, des enquêtes de 
type ethnologique, etc., il faut 

pouvoir entrer en confiance avec 
une population souvent méfiante. 

Or, paradoxalement, si les 
ouvrages méthodologiques 

décrivant ce type d’entretiens sont 
nombreux, aucun n’aborde leurs 

préliminaires, comme si les 
techniques d’approche 

dépendaient de l’ingéniosité de 
chaque chercheur, ou étaient 
propres à chaque terrain, aux 
migrants étudiés. Ne peut-on 
construire une méthode pour 

aborder les migrants à partir des 
récurrences tirées des expériences 

de chacun ?  

Cet article propose un retour sur 
l’expérience de trois terrains de thèse de 
géographie, effectués entre 2006 et 2009. 
J’étudie les espaces maraîchers de l’Aire 
Métropolitaine de Buenos Aires (AMBA) au 
sens large d’espaces de production et de 
commercialisation (grossiste et détaillante) 
des légumes pour l’approvisionnement de la 
capitale argentine, situés tant dans les 
périphéries proches et éloignées, que dans 
l’espace central de la Capitale Fédérale. 
L’activité maraîchère de la capitale argentine 
présente la spécificité d’être entre les mains 
de migrants boliviens. Arrivés à Buenos 
Aires dans les années 1970 depuis les 
provinces du Nord et Nord-Ouest argentin 
où ils faisaient les travaux saisonniers de 
récolte, ou directement de Bolivie, ces 
migrants sont devenus en trente ans les 
acteurs principaux et indispensables de 
l’activité maraîchère. D’ouvriers agricoles, ils 
ont pu devenir métayers, puis producteurs, 
et accéder parfois à un emplacement sur un 
marché de gros ; de vendeurs ambulants, 
d’autres ont réussi à louer un local (ou 
plusieurs) pour avoir un magasin de 
primeurs. A tous les échelons, ils ont 
remplacé les anciens migrants espagnols, 
portugais et italiens, qui occupaient l’activité 
productrice et commerciale maraîchère 
depuis parfois le milieu du XIXème siècle. 
Etudier la présence et l’installation des 
Boliviens dans ces espaces maraîchers 
permet de travailler sur le rôle des réseaux 
sociaux et spatiaux dans les recompositions 
territoriales métropolitaines de Buenos 
Aires.  

 
D’un point de vue méthodologique, la 

volonté d’analyser les formes territoriales 
prises par la communauté bolivienne tout au 
long des trente dernières années m’a 

C 
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conduite à effectuer des longs terrains (sept 
mois, trois mois, un an) et à mener avec eux 
soit des entretiens longs, soit des récits de 
vie, pour comprendre leur arrivée, leur 
installation dans les différents interstices de 
la métropole, leurs trajectoires sociales et 
spatiales, leur appropriation des espaces 
d’accueil et leurs relations à la société 
argentine. Cette façon de faire correspondait 
aussi à des choix personnels : je préférais la 
collecte et le traitement de données 
qualitatives, et souhaitais privilégier 
l’échange avec les populations que 
j’interrogeais. Mais en Argentine, les 
migrants des pays limitrophes, issus des 
vagues d’immigration les plus récentes, sont 
connues pour se dérober à la vue 
d’interrogateurs, quels qu’ils soient. Les 
Boliviens des espaces maraîchers de Buenos 
Aires n’échappent pas à cette tendance, et 
malgré leur présence dans tous les espaces 
périurbains et centraux de la métropole, les 
aborder pour mener des entretiens s’est 
souvent apparenté à un parcours du 
combattant : ce sont des acteurs visibles, 
mais qui cherchent à se rendre invisibles. 
Revenir sur ce parcours empirique permet 
de proposer une approche préliminaire aux 
enquêtes de migrants, et de réfléchir sur la 
spécificité du regard géographique pour 
aborder les migrants sous un angle 
biographique.  
 

Des acteurs visibles mais inaccessibles : 
éléments de cadrage et questionnements 

Les Boliviens en Argentine ne sont 
pas des clandestins, ils peuvent être sans 
papiers mais cela ne les empêche pas de 
travailler dans l’activité maraîchère, et les 
dernières politiques migratoires argentines 
leur sont plutôt favorables (Le Gall et 
Sassone, 2007). Ils sont visibles dans les 
espaces maraîchers, connus et reconnus dans 
l’activité, installés dans l’ensemble de l’Aire 
métropolitaine de Buenos Aires. Mais 
paradoxalement, ils sont inaccessibles. 
Comment et pourquoi se dérobent-ils ? 

  

Des migrants visibles, connus, 
reconnus ; des migrants bien installés 

Les Boliviens maraîchers, d’origine 
andine1

 

, sont identifiables dans la population 
argentine, dont une grande partie descend 
des Européens. Ils peuvent être confondus 
parfois avec des Péruviens ou Equatoriens, 
ou le plus souvent avec des Argentins du 
Nord-Ouest, mais sont visibles d’un point 
de vue physique, et reconnaissable comme 
migrants ou descendants de migrants. Au-
delà des apparences, ils sont connus, 
notamment pour leur activité commerciale 
de détail : les portègnes vont facilement chez 
« la Bolivienne du coin » pour faire leurs 
achats quotidiens de fruits et légumes, car ils 
privilégient la fraîcheur des produits vendus. 
Dans la production, leur rôle est totalement 
intégré par les habitants des espaces 
maraîchers périurbains, même s’il est moins 
repéré de la population urbaine. Et plus 
spécifiquement, l’ensemble des acteurs non 
boliviens de l’activité maraîchère 
(producteurs, commerçants, institutions, 
municipalités, ingénieurs agricoles, 
fournisseurs de produits phytosanitaires...) a 
conscience de la prédominance bolivienne 
dans ce secteur. S’ils voient parfois cette 
incursion d’un œil critique et interrogateur, 
les Argentins l’acceptent, conscients que 
personne ne souhaite reprendre l’activité, et 
considèrent que personne ne peut faire 
concurrence à la capacité de travail des 
Boliviens. Les Boliviens maraîchers sont 
ainsi reconnus de l’ensemble des Argentins.  

La visibilité des Boliviens est associée 
à leur installation et à leur circulation. Cette 
population de migrants (ou descendants de 
migrants) est mouvante dans l’espace 
régional de Buenos Aires  plus qu’entre 
l’Argentine et la Bolivie. Les Boliviens 
interrogés ne rentrent qu’occasionnellement 
en Bolivie car les producteurs ne peuvent 
laisser leur exploitation et les commerçants 
ne peuvent fermer leur local ou laisser leur 
emplacement sur un marché de gros durant 
                                                           
1 Des départements de Potosí, Tarija, Sucre, 
Cochabamba pour la majorité d’entre eux.  
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une longue période d’absence. Ils circulent 
pour vendre leurs produits, ce qui augmente 
leur visibilité dans l’ensemble de l’AMBA, 
mais il s’agit d’une visibilité sélective : elle est 
concentrée sur certains lieux, à certaines 
heures. 

 
Les stratégies de territorialisation 

développées par les migrants tendent à 
renforcer leur visibilité. La création de 
marchés de gros, la multiplication des points 
de vente de légumes en plein centre et en 
périphérie proche de Buenos Aires 
témoignent de leur appropriation des 
espaces maraîchers et tendent à créer des 
« mini Bolivie » en réseau (Cortès, 200 ; Le 
Gall, 2007). Cette accentuation de leur 
visibilité est aussi politique puisqu’ils sont 
encouragés par le gouvernement argentin 
(notamment par les municipalités) à légaliser 
leur situation en obtenant un document 
d’identité (Domenech, 200 ; Le Gall et 
Sassone, 2007), ou à participer à des 
programmes de subventions agricoles, qui 
nécessitent cette légalisation.  

 
Par rapport à d’autres migrants 

perpétuellement en mouvement (en fuite ?), 
le cas des Boliviens maraîchers, installés et 
circulant librement dans l’AMBA sans 
contestation de leur rôle, pourrait ainsi 
sembler facile à étudier. Cependant, pour le 
chercheur, ils restent des acteurs difficiles à 
interroger, comme s’ils cherchaient à rester 
invisibles.  

 
Des migrants inabordables  

Avant de décrire les attitudes des 
Boliviens à mon égard, je dois préciser que 
j’étais identifiée comme argentine jusqu’à ce 
que je parle et dévoile un accent étranger : le 
fait de savoir ensuite que j’étais française et 
donc, également étrangère en Argentine, a 
pu nous rapprocher, comme si nous étions 
« entre migrants », mais le premier contact 
restait difficile. Alors que je déambulais dans 
les allées des marchés de gros pour la 
première fois, ma présence pouvait intriguer 
l’ensemble des commerçants. Je les saluais, 

leur posais des questions anodines sur 
l’activité du jour ou la qualité des produits, 
mais la curiosité n’était pas toujours 
mutuelle : si les Argentins demandaient assez 
vite d’où je venais et ce que je faisais sur le 
marché, les Boliviens n’avaient pas cet 
intérêt et fuyaient toute relation autre que 
celle de client/acheteur.  

 
Comment se sont manifestées ces 

stratégies d’évitement ? Lorsque je marchais 
entre les allées, comme si j’allais acheter, les 
commerçants d’origine bolivienne avaient 
tendance à détourner la tête ou à faire 
comme s’ils ne me voyaient pas. S’ils me 
demandaient ce que je voulais acheter et que 
je disais que j’étais là pour faire un travail 
pour la faculté, en général, ils continuaient à 
s’affairer comme avant ou s’arrêtaient une 
seconde. Avec les commerçants ou les 
producteurs, au bout d’une demi minute de 
conversation (où je me présentais), les 
réactions se résumaient à quelques bribes : Je 
n’ai pas le temps, j’ai du travail ; Il faut voir ça avec 
mon mari ; Je ne sais pas répondre, Je ne peux pas 
répondre. Si j’arrivais à parler un peu plus 
longtemps et à poser quelques questions, 
certains montraient des signes d’impatience 
évidents, ou répondaient par « oui » ou 
« non » (et je finissais par formuler moi-
même les réponses à mes questions), et 
d’autres m’interrompaient en me demandant 
pourquoi je posais ces questions. Lorsque 
j’avais la chance que la conversation s’installe 
un peu plus, certains signes montraient leur 
dérobée : les hommes ne me regardaient pas 
quand je leur parlais, ou si j’étais 
accompagnée d’un homme, s’adressaient à 
lui. Dans tous les cas, l’arrivée de la première 
question ou remarque personnelle, par 
exemple au sujet de leur lieu d’habitation par 
rapport au lieu de production, mais surtout 
au sujet de leur origine bolivienne, 
provoquait une fermeture immédiate.  

 
Ces éléments correspondent tout à fait 

à la réputation des Boliviens, considérés par 
les Argentins (entre autres préjugés d’ordre 
dépréciatif (Benencia, 2004) ) comme 
silencieux et méfiants envers toute personne 
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qui les aborde. J’étais prévenue, mais non 
convaincue : m’arrêter sur ces premières 
réactions aurait constitué un échec pour la 
suite des recherches.  

 
Une remise en question personnelle 

Ces premières réactions m’ont 
conduite à une remise en question 
importante. Ce blocage venait-il d’eux ? 
D’autres chercheurs travaillant sur les 
migrants ne rencontraient pas mes 
difficultés, tandis que des collègues étudiant 
les Boliviens se heurtaient au même blocage, 
et, pour les Boliviens, il était difficile de 
distinguer le chercheur (questions d’ordre 
scientifique), de l’agent de police ou des 
douanes (questions migratoires : papiers, 
légalité ou non du travail...) ou du 
fonctionnaire d’Etat ou de la municipalité 
(questions d’impôts). Mais le blocage ne 
venait-il pas aussi de moi ? D’un mauvais 
choix méthodologique, trop axé sur des 
éléments biographiques, d’une manière de 
faire inadéquate, indélicate, ou tout 
simplement de ma manière d’être, qui 
tendait à respecter le fait que les personnes 
ne veuillent pas se livrer ?  

 
J’étais partie sans préjugés et en faisant 

attention aux questions que je posais, et 
même si j’ai adopté une démarche très 
empirique et exploratoire, j’avais fait de 
nombreuses lectures sur les méthodes de 
recherche face aux migrants, notamment sur 
les méthodes biographiques. Je n’étais pas 
partie « nue » mais face à la réalité du terrain, 
ces éléments préparatoires sont vite apparus 
caduques, voire inutiles : entre le moment où 
j’ai fait le choix d’une approche 
biographique, et le moment où j’ai réalisé les 
entretiens, il s’est passé une longue période 
(au moins trois mois, souvent plus), que l’on 
ne peut écarter de la recherche car elle y 
contribue totalement. Que s’est-il passé 
durant ces longues semaines, à l’intérieur de 
moi, face à moi ? Pourquoi ce passage de la 
théorie des récits de vie à la pratique est si 
long ? Ces questionnements ne me sont pas, 
il me semble, propres (d’autres chercheurs 

en sciences humaines et sociales s’y sont 
confrontés), mais travailler avec des 
populations de migrants rend-elle cette 
attente spécifique ?  

 
Ces mois d’approche n’ont été 

possibles que parce que j’en avais le temps : 
la possibilité d’effectuer de longs séjours de 
terrain m’a permis de tester différentes 
approches et d’accepter la lenteur de ces 
approches. Cette démarche lente et patiente 
m’a interrogée à de nombreuses reprises sur 
l’efficacité de ma façon de faire, mais surtout 
sur ma formation de géographe. Je ne 
doutais pas que les résultats obtenus seraient 
interprétés et traités de manière 
géographique, mais le fait même de me 
demander si j’étais bien en train de faire de la 
géographie, et non de l’ethnologie ou de 
l’anthropologie m’a très fréquemment 
renvoyée à la spécificité du terrain des 
géographes. Travailler avec des migrants qui 
se dérobaient, avec lesquels il me semblait 
impossible d’accélérer la collecte des 
informations, m’a poussée dans les 
retranchements de la géographie. Si le 
géographe a un mot spécifique à dire sur 
l’analyse des questions migratoires (Faret, 
2003), qu’apporte-t-il de particulier à la 
méthode d’approche des migrants ?  

 
Aborder les migrants en s’immergeant : 

une méthodologie intermédiaire 

Sous le terme de « migrants 
boliviens maraîchers » se cachent des réalités 
différentes : des hommes, des femmes, avec 
plus ou moins de ressources, d’âges et de 
niveaux d’éducation différents, issus d’un 
milieu rural ou urbain, d’origines variées en 
Bolivie. Les difficultés pour les approcher en 
sont plus ou moins accentuées, et parfois, la 
conversation a pu être fluide très vite, 
notamment avec les personnes issues de la 
seconde génération. La méthode d’approche 
que je présente ici s’appuie toutefois sur la 
grande majorité des cas rencontrés, et il n’est 
pas possible de généraliser en considérant 
qu’une catégorie (âge, genre...) était plus 
facile à aborder qu’une autre. J’ajoute que 



114 n°4     2009            
 

 

l’une des particularités des Boliviens est de 
s’installer dans des lieux délimités : ils se 
meuvent dans un espace assez restreint, sans 
se cacher. 

 
Entrer en contact : une pièce en cinq 

actes 

On repère cinq étapes systématiques 
dans l’immersion nécessaire à la tenue 
d’entretiens longs ou de récits de vie.  

 
J’ai bénéficié d’abord du privilège de 

l’inconnu, renforcé par le fait que j’étais 
d’une part étrangère, et d’autre part de sexe 
féminin. Mon intérêt pour les Boliviens 
pouvait d’abord étonner les commerçants ou 
les producteurs et un climat de curiosité 
mutuelle – pas ou peu exprimée 
directement- se dégageait dans mes 
déambulations à travers les lieux que 
j’étudiais.  

 
Mais à partir du moment où ils me 

voyaient souvent et où je posais plus d’une 
question, ou une question qui ne soit pas 
d’ordre informatif, je devais faire face au 
blocage provisoire ou définitif de mes 
interlocuteurs. Des rumeurs pouvaient alors 
circuler sur mon compte, disant que j’étais 
du gouvernement, de la commission sur 
l’hygiène, du centre des impôts... Un climat 
de méfiance, mutuelle car je devenais intruse 
dans ce lieu, s’installait alors.  

 
La troisième étape, le déblocage, était 

ainsi fondamentale pour eux comme pour 
moi, afin de recréer une confiance mutuelle. 
Elle faisait intervenir une tierce personne, 
« interlocuteur clé ». Dans les marchés, il 
s’agissait d’une personne avec laquelle j’avais 
souvent sympathisé plus qu’avec d’autres, 
leader dans ce lieu. Sur les zones de 
production, je m’attachais aux techniciens 
agricoles qui m’accompagnaient. Dans les 
commerces de détail, les employées, de mon 
âge ou plus jeunes, servaient souvent 
d’intermédiaires avec le patron. Ces 
interlocuteurs privilégiés étaient des 
références en ces lieux, et pouvaient me 

critiquer ou me faire accepter. En général, 
elles ont encouragé les autres à me répondre 
et facilité mon insertion en démentant toutes 
rumeurs à mon égard et en diffusant que 
j’étais là pour les études et que les données 
relevées ne seraient pas utilisées contre eux.  

 
Ce déblocage permettait d’accéder à 

une quatrième étape de l’approche, celle de 
la libre circulation dans le lieu. Il m’était 
alors beaucoup plus aisé de commencer des 
entretiens longs et des récits de vie, même si 
un certain degré de méfiance se maintenait 
(selon l’âge, le sexe, la fonction de 
l’interlocuteur).  

 
Enfin, le fait de circuler sans entraves, 

d’avoir des conversations longues, d’avoir 
laissé la place au dialogue plutôt qu’à un 
rapport chercheur / sujet d’étude, conduisait 
naturellement à de nouvelles relations qui 
s’apparentaient à des amitiés naissantes. Les 
sentiments et les doutes livrés me donnaient 
parfois l’impression de me transformer en 
psychologue ; les demandes permanentes de 
photos me déguisaient en photographe ; les 
absences non justifiées sur mon lieu 
d’entretiens étaient questionnées, 
commentées, regrettées : j’éprouvais, lors de 
cette dernière étape, le sentiment de ne pas 
pouvoir m’échapper de mon terrain 
d’études. Je m’interrogeais aussi sur 
l’utilisation possible de toutes les 
informations récoltées dans ce contexte de 
nouvelles amitiés.  

 
Le chemin parcouru entre le tout 

début de l’approche et l’au-revoir au terrain 
est long : l’immersion est lente, non linéaire. 
Ces cinq étapes sont autant d’échelons à 
surmonter pour accéder aux informations 
que l’on souhaite ; elles sont partie prenante 
de la méthodologie pour aborder des 
migrants.  

 
Le chercheur, soumis lui aussi au jeu du 

chat et de la souris 

Sur ce parcours, le chercheur hésite 
lui-même entre visibilité et invisibilité pour 
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accéder à ses fins. La volonté de me fondre 
dans le lieu m’a poussée à adopter certaines 
stratégies pour faire oublier les réels motifs 
de ma présence. Pour analyser sans dérobées 
la dynamique du lieu, il fallait développer un 
bagage de techniques applicables à la plupart 
de mes interlocuteurs : par exemple 
l’importance de mon « budget légumes » 
(achat de légumes pour lancer la 
conversation), la participation aux activités 
du lieu (planter, charger, décharger, donner 
de la monnaie, tricoter...), ou encore le 
nombre d’heures passées à la cafétéria pour 
boire des cafés et discuter de tout et de rien 
avec ceux qui passaient. Ces façons d’être 
créaient un climat propice à la discussion 
informelle, dont on tire souvent les 
meilleures informations. Dans le cas des 
Boliviens interrogés, extrêmement sensibles 
à la valeur du travail, elles permettaient aussi 
de faire comprendre l’intérêt que je portais à 
ce qu’ils faisaient, à ce qu’ils étaient. A 
l’inverse, j’ai aussi usé de procédés pour me 
rendre visible et éviter les fausses rumeurs à 
mon sujet. Je portais généralement la même 
tenue repérable de loin, je prévenais 
l’administration de ma présence, je me faisais 
accompagner par des personnes déjà 
connues et respectées qui pouvaient me 
présenter, ou encore, je répondais aux 
questions posées et me livrais aussi à mes 
interlocuteurs.  

 
Oscillant entre ces deux attitudes, 

entre le cache-cache et le surjeu, j’ai appris à 
prendre le temps nécessaire et à respecter le 
temps des personnes interrogées. J’ai 
commis des erreurs, et l’avancement n’a 
jamais été parfait : il y a eu des nuits et des 
jours sans entretiens ; des entretiens « qui 
servaient à faire du chiffre » ; des entretiens 
de quatre heures ; des entretiens qui 
n’avaient rien à voir avec les questions qui 
m’intéressaient ; des entretiens où j’ai parlé 
bien plus que la personne en face... Au final, 
la réussite de ce parcours est partagée : les 
Boliviens ont été surpris de voir quelqu’un 
s’intéresser à leur histoire, et je ne 
m’attendais pas de mon côté à une telle 
ouverture. La confiance instaurée a fait 

émerger un nouveau couple, dans la lignée 
de celui de « visible et d’invisible » : celui 
d’accessible et inaccessible, associé à un 
apprentissage de la patience pour repérer, 
dévoiler, déjouer les stratégies d’évitement 
des Boliviens maraîchers. Ces méthodes 
exigent une mise en miroir préliminaire du 
chercheur : « Quelle serait mon attitude face 
à un inconnu qui me demande de raconter 
ma vie ? » ; « si l’autre se met à nu, puis-je 
m’y mettre aussi ? », autant de questions qui 
guident ses pas sur le terrain, mais ne sont 
peut-être pas spécifiques à l’approche des 
questions migratoires.  

 
Les spécificités de ces approches dans le 

cadre des études migratoires ? 

Les Boliviens maraîchers ne sont pas 
seulement des migrants : s’interroger sur les 
éléments propres aux questions migratoires 
dans cette démarche méthodologique 
intermédiaire est nécessaire si l’on souhaite 
la systématiser. 

 
La recherche d’invisibilité :  

attitudes de migrants, attitudes 
particulières ou effet du lieu ? 

La recherche d’invisibilité provient 
d’abord de faits associés à leur condition de 
migrants. Leur illégalité, notamment, les a 
conduits à détester qu’on leur demande d’où 
ils viennent, et de fait, ils sont nombreux à 
répondre qu’ils sont nés dans le Nord de 
l’Argentine (Salta, Jujuy) où les traits 
physiques des populations présentes sont 
similaires aux leurs. L’Argentine apparaît 
pourtant comme un pays accueillant, comme 
en témoignent son histoire, les vagues de 
régularisations massives des années 1980-90 
(Sassone, 2002) et le programme « Patria 
Grande » mis en place depuis 2006 (Le Gall 
et Sassone, 2007). Cette peur de l’illégalité 
est surtout due à leurs conditions de travail, 
informelles, et à la crainte de ne pas être en 
règle et de devoir payer des amendes. Au-
delà des aspects juridiques, cette méfiance 
pourrait aussi avoir des racines culturelles, en 
rapport avec le racisme que les Boliviens et 
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leurs descendants subissent. L’Argentine 
s’est construite en regardant vers l’Europe et 
voit d’un autre œil les migrants issus des 
pays limitrophes. Les préjugés et 
discriminations subies par les Boliviens, 
qu’ils soient issus d’un milieu urbain ou 
rural, et les violences qui en découlent 
souvent (Benencia, 2004) pourraient suffire à 
expliquer leur attitude timorée, où 
transparaît une certaine soumission envers la 
hiérarchie et envers les Argentins. Le silence 
a constitué une forme de résistance, quand la 
langue ne permettait pas de s’exprimer 
correctement en espagnol2. Cependant, chez 
les Boliviens maraîchers, ces remarques 
s’appliquent surtout aux années 1980 et 90, 
jusqu’à la crise de 2001. Ces années 
d’ascension fulgurante de certains d’entre 
eux ont généré un climat de concurrence, 
qualifiée de déloyale par certains producteurs 
et commerçants présents depuis longtemps 
dans le secteur. Leur condition de migrants 
qui venaient d’arriver s’associait à une forme 
de jalousie, allant jusqu’à la haine, face à leur 
réussite. Mais depuis 2004-2005, sur des 
bases politiques de dialogue avec la Bolivie 
(pays associé au Mercosur3

 

), s’est instauré un 
climat non de concurrence mais de 
reconnaissance envers les Boliviens 
maraîchers, et d’une certaine admiration 
pour leur travail.  

En ce sens, leur attitude actuelle 
envers un chercheur ne peut être ramenée 
uniquement à leur condition de migrants. 
Plusieurs aspects de leur manière d’être, 
entre méfiance et honte, tiennent aussi à 
d’autres traits de leur personnalité et 
appellent des différenciations entre « Les 
                                                           
2 Au sujet des langues, on peut citer l’exemple des 
secondes générations, nés ou arrivés petits en 
Argentine, qui n’ont pas eu le droit de parler le 
quechua, et parlent aujourd’hui avec un accent 
portègne très fort. Cette interdiction parentale de 
parler le quechua à la maison provenait directement 
des discriminations subies par les parents.  
3 Le Mercosur est le Marché Commun du Cône Sud. 
Créé en 1991 (institutionnellement en 1994), cet 
ensemble régional à vocation économique comprend 
le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay, et 
depuis 2006 le Vénézuela. Le Chili et la Bolivie ne 
sont pas des pays membres mais associés.  

migrants ». Ainsi, ceux qui sont originaires 
de Tarija sont en général beaucoup plus 
bavards que ceux de Potosí. Ou encore, ceux 
qui sont commerçants parlent plus 
facilement que les petits producteurs. Enfin, 
les femmes âgées d’une cinquantaine 
d’années et au-delà, illettrées, sont 
extrêmement difficiles à atteindre, alors que 
leurs filles ou leurs fils répondent sans 
hésitation. Ces caractéristiques individuelles 
sont autant d’éléments qui déterminent 
différents niveaux d’accessibilité chez les 
maraîchers boliviens. Et si le fait d’être 
migrant justifie une base de méfiance, de 
soumission, intégrée au cours d’années de 
préjugés par les générations de Boliviens 
présentes en Argentine, aujourd’hui, on ne 
peut expliquer les difficultés à aborder les 
Boliviens maraîchers par la simple question 
migratoire.  

 
Deux autres éléments extérieurs aux 

Boliviens pourraient également expliquer les 
difficultés d’approche : les lieux étudiés sont 
peu propices au choix d’une méthode 
biographique. La plupart des auteurs qui ont 
travaillé sur des marchés se sont heurtés à 
des difficultés similaires : avant d’être face à 
des migrants, le chercheur est face à des 
commerçants, qui ne livrent pas facilement 
leurs données économiques, et n’ont pas le 
temps de s’étendre sur leur situation 
personnelle. Les marchés, comme lieux 
d’échange, sont en bouillonnement 
permanent et les commerçants ne peuvent 
être très attentifs à quelqu’un qui n’est pas 
un client. Il faut alors repérer les moments 
les plus propices pour aller discuter avec 
eux, partageant un café, une eau de cannelle, 
un petit pain, mais sans garantie d’un temps 
d’attention très long. Les migrants d’origine 
bolivienne s’échappant du marché dès sa 
fermeture pour repartir travailler dans les 
zones de production, il n’était pas possible 
de les attraper après le marché, pour des 
entretiens de longue durée, et c’est un autre 
jour, le samedi, par exemple, qu’ils pouvaient 
trouver le temps de se livrer. Je reconnais 
que choisir une méthode biographique 
n’était pas le plus judicieux face à des 
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personnes peu loquaces et peu disponibles, 
et a rendu l’approche plus longue et plus 
laborieuse.  

 
Ces éléments d’explication ont des 

conséquences en termes d’analyse des 
pratiques socio-spatiales : elles invitent à ne 
pas surestimer le fait que les Boliviens 
maraîchers sont des migrants, et à prendre 
aussi en compte leurs caractéristiques de 
petits producteurs, leur éducation, leur 
famille... pour comprendre leur accessibilité 
(ou non) et la discrétion de leur inscription 
territoriale. Les difficultés rencontrées 
apprennent aussi à cerner rapidement ces 
détails, pour adopter la meilleure attitude au 
moment de parler de la condition de 
migrant. Ainsi, auprès des femmes de plus 
de cinquante ans, parler en quechua avait un 
effet immédiat d’ouverture alors qu’elles 
étaient les plus difficiles à aborder ; ou 
encore, comparer les légumes de la 
périphérie de Buenos Aires à ceux dégustés 
en Bolivie fonctionnait bien auprès des 
hommes d’une trentaine d’années. Dans tous 
les cas, il s’agit de valoriser l’origine 
migratoire de son interlocuteur pour prendre 
le contre pied de toutes les discriminations. 
Montrer la richesse de la Bolivie permettait 
de commencer à augmenter l’auto-estime et 
la confiance du migrant, ce qui constitue, à 
mes yeux,  la base de tout entretien long.  

 
Méthodes ethnologiques, 

anthropologiques : ce que la géographie 
a à dire 

La géographie m’a appris à déchiffrer 
l’espace, mais moins les personnes qui 
l’habitent : pour comprendre ces méthodes 
d’approche, aller chercher dans les sciences 
humaines et sociales voisines s’est avéré 
indispensable. Le renouveau des études 
biographiques en sciences sociales à partir 
des années 1980 (Bertaux, 1980, 1997) a été 
largement relayé dans les études migratoires. 
L’utilisation des récits de vie renvoie aux 
études sociologiques et ethno-
anthropologiques : au-delà du renouveau 
qu’elles connaissent dans les années 1990 

(Copans, 200 ; Hammersley et Atkinson, 
199 ; Laplantine, 1987), ces disciplines ont 
contribué au maintien et à la diffusion des 
méthodes d’observation participante et 
d’immersion, qui sont apparues 
indispensables pour accéder à des acteurs 
qui cherchent à devenir invisibles. Les 
recherches actuelles sur les migrations ne 
manquent pas de souligner cet apport (Faret, 
2003) et c’est donc en y revenant que l’on 
pourra trouver des béquilles 
méthodologiques pour mieux aborder  les 
questions migratoires actuelles. A partir d’un 
objet commun, les migrants qui cherchent à 
se fondre ou non dans leur territoire, on 
adopte une méthode commune inspirée de la 
méthodologie intermédiaire et des méthodes 
d’observation et d’immersion venues de 
l’anthropologie.  

 
Les rapprochements entre ethnologie-

anthropologie et géographie sont récents et 
sont apparus au travers de la géographie 
culturelle (Robic, 2004). L’introduction de 
l’ouvrage de J. Bonnemaison (1996) sur le 
dilemme entre démarches scientifique et 
essayiste est un bon retour des ouvertures 
disciplinaires des années 1980, confirmées 
dans les années 2000 avec des géographes 
comme B. Collignon ou J.-F. Staszak qui 
n’hésitent pas à renouveler les savoirs de la 
discipline en ayant recours à d’autres 
méthodes en marge de la discipline. Mais, 
malgré les raccords de ces dernières années, 
le cloisonnement disciplinaire reste effectif : 
les travaux d’une discipline à une autre sur 
des questions transversales sont restés 
limités voire inexistants, et les études sur les 
migrations ne semblent pas échapper à cette 
règle (au moins dans les études françaises).  

 
Pourtant, le géographe peut apporter 

des éléments nouveaux aux méthodes ethno-
anthropologiques, liés à la perception des 
processus d’ancrage territorial. Si la réalité 
mouvante des migrants ne doit pas occulter 
leur capacité à construire des territoires 
(Capron et al., 2005),  leur façon de se 
dérober et de vouloir rester invisibles rend 
parfois très difficile le repérage de ces 
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nouveaux territoires. Préliminaire à la 
méthode biographique, l’immersion longue 
pourrait être l’une des méthodes pour les 
appréhender : se construit alors une 
géographie sensible où serait mise en avant 
la dimension sensorielle dans le rapport des 
hommes au territoire, très peu étudiée 
jusqu’à présent (Grésillon, 2004). La mise en 
éveil de l’ensemble des sens du chercheur 
face à des migrants qui n’affirment pas 
toujours leur territoire de façon ostentatoire 
pourrait être un apport nouveau de la 
géographie à l’étude des migrations. On 
pourrait utiliser les couleurs, les sons, les 
odeurs, les goûts et leurs changements non 
dans un simple sens descriptif pour saisir 
l’ambiance d’un lieu, mais comme marqueurs 
de nouveaux territoires créés par les 
migrants. Même si ces éléments paraissent 
éphémères, au sens où ils s’expriment par 
exemple le temps d’une fête, ou, dans mon 
cas, de la tenue du marché, ils constituent 
des sources tangibles d’inscription 
territoriale des migrants : pour quelques 
heures, les migrants s’approprient l’espace en 
y transposant leur façon de vivre et toute la 
sensibilité qui lui est associée. Testée sur le 
marché de La Matanza, où commercent 
chaque nuit des migrants boliviens, cette 
approche territoriale et sensible permet de 
révéler ce qui cherche à se cacher, et de 
mettre à jour des stratégies de 
territorialisation silencieuses.  

 

Conclusion : pour une géographie 
sensible des migrations 

Entre patience, confiance, et éveil des 
sens, j’estime ne pas avoir violé l’intimité des 
histoires de vie des migrants interrogés. Ces 
migrants, timides au premier abord, se sont 
souvent livrés plus que je ne l’aurais imaginé, 
et probablement plus qu’ils ne l’imaginaient 
eux-mêmes. Je n’ai pas toujours mené les 
récits de vie les plus complets, selon les 
interlocuteurs en face de moi, mais je crois 
en l’exactitude des informations récoltées, ce 
qui n’était pas certain suite à la réticence des 
premiers échanges. La géographie sensible 

envisagée pour mieux appréhender les 
phénomènes d’ancrage territorial des 
migrants, aux frontières de l’ethnologie-
anthropologie, demande certes de la patience 
mais permet de percevoir en profondeur les 
pratiques des migrants dans leur espace 
d’accueil. Pour arriver à ce degré de 
perception, la méthodologie intermédiaire 
proposée dans cet article est un préliminaire 
nécessaire au climat de confiance que 
suppose toute démarche qualitative. 

 
Toutefois, il reste à voir si ce type 

d’approche est réalisable avec des migrants 
beaucoup plus mobiles que les maraîchers 
boliviens de Buenos Aires (qui circulent 
surtout dans l’Aire métropolitaine de Buenos 
Aires entre des points précis) pour 
comprendre si l’on peut généraliser cette 
démarche intermédiaire, et cette géographie 
sensible à d’autres groupes de migrants qui 
présentent moins de points d’ancrage. Il 
pourrait aussi apparaître intéressant de créer 
une sorte de « banque commune » des 
méthodes en sciences sociales pour mettre 
en évidence une méthodologie 
transdisciplinaire propre aux questions 
migratoires.  
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VIE DU LABO 
 

« Territorialités, migrations et rapports au politique » 
Journée d’étude pluridisciplinaire, Poitiers, le 18 décembre 2008 

 
Compte-rendu présenté par Antoine Dumont 

 
ette journée a fait suite au 

cycle de séminaires Identité 
et territorialité coordonné 

par Isabelle Rigoni de 2006 à 2008, 
qui avait porté sur les 

mobilisations de minorités 
ethniques. En recentrant la 
réflexion sur la dimension 

politique de ces mobilisations et 
des migrations, cette journée 

pluridisciplinaire voulait répondre 
à deux interrogations nées d’une 

lecture croisée des travaux sur 
l’action collective, la circulation 

migratoire et le transnationalisme. 

La première question était celle-ci : 
comment s’articulent les territorialités 
formées par les circulations migratoires et les 
territoires politiques traversés par ces mêmes 
circulations ? En considérant les migrants en 
tant qu’acteurs, la question devenait celle de 
l’articulation de leurs rapports au politique1

 

 
et de leurs pratiques des espaces d’origine, 
de transit ou d’installation. Cette question est 
au cœur du paradigme de la mobilité, selon 
lequel tout déplacement dans l’espace 
s’accompagne de la traversée de hiérarchies 
sociales et, par conséquent, de nouveaux 
rapports au politique. L’objectif de cette 
journée était donc d’explorer ces rapports 
des migrants aux institutions, aux politiques 
publiques et aux sociétés d’origine, de transit 
ou d’installation. Il s’agissait ainsi d’observer 
les dimensions politiques de la présence 
migrante et de savoir si celle-ci contribue ou 
non, et à quelle(s) condition(s), à la 
redéfinition du politique.  

La seconde interrogation portait sur la 
méthodologie : comment rendre compte des 
articulations entre l’espace, le politique et la 
migration ? A l’aide de quels concepts, de 
quels outils ? Ces interrogations dépassant le 
cadre d’une seule journée, l’objectif était de 
proposer quelques pistes de réflexion à partir 
des travaux existants et de récentes enquêtes 
de terrain. 

 
 
 

                                                           
1 Ces « rapports au politique » sont conçus de manière 
extensive et s’étendent à tous les lieux où est 
susceptible d’être mise en discussion la définition 
même de ce qui est politique. 

C 
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Territorialités migrantes, territoires 
politiques 

Dans sa brève introduction, Antoine 
Dumont a précisé les travaux et les 
questions à l’origine de cette journée et 
l’intérêt de celle-ci dans le cadre de 
Migrinter. 

 
D’une part, la géographie sociale et la 

sociologie de l’action collective se sont 
saisies des dimensions identitaires et 
spatiales des mobilisations de groupes 
minoritaires, labellisés « ethniques » ou non. 
D’autre part, l’étude des diasporas, des 
communautés transnationales et, plus 
largement, des mobilisations transnationales 
de migrants ont éclairé les articulations entre 
espaces de mobilisation et espaces de 
migration ou de circulation. Antoine 
Dumont a rappelé que les recherches au 
sein de Migrinter n’ont jamais ignoré la 
dimension politique des phénomènes 
migratoires, que ce soit à propos des 
diasporas, de l’asile et plus largement de 
l’adaptation des projets migratoires aux 
contraintes politiques ou, enfin, des rapports 
des migrants aux politiques de co-
développement. Mais plusieurs perspectives 
demeurent à explorer.  

 
La première perspective concerne les 

rapports au politique. En effet, au-delà de la 
pertinence de chacun des termes, de plus en 
plus nombreux, qui qualifient ces 
espaces (migratoire, circulatoire, transna-
tional, translocal, glocal, etc.), ils relèvent 
tous du même paradigme de la mobilité et de 
la traversée des hiérarchies sociales et 
politiques. Dès lors, quels sont ces nouveaux 
rapports au politique qu’engendre cette 
traversée ? En particulier, les mobilisations 
de migrants contribuent-elles à modifier les 
« frontières du politique » (Arnaud et Guionnet, 
2005) et à déborder celles des champs 
politiques nationaux ?  

 
La prise en compte de l’espace dans 

l’étude des mobilisations, transnationales ou 
non, ouvre une seconde perspective et de 

nouvelles questions. Par exemple, comment 
concilier l’explication par l’espace et une 
conception du migrant comme un acteur 
capable d’initiatives, de stratégies ? Du point 
de vue des groupes mobilisés, l’espace est-il 
un support matériel, une ressource 
stratégique, une référence symbolique ou 
est-il tout cela à la fois ? Enfin, la formation 
de territorialités migratoires s’accompagne-t-
elle de l’émergence de nouvelles 
territorialités militantes ?  

 
Face à ces questions, Antoine 

Dumont a présenté cette journée comme 
l’occasion d’explorer ces multiples 
articulations théoriques entre l’espace, le 
politique et la mobilité, les manières dont les 
migrants les vivent et les font vivre au 
quotidien et les méthodes les plus 
pertinentes, pour le chercheur, d’en rendre 
compte. Un tel objectif étant évidemment 
trop ambitieux, il s’agissait de proposer 
quelques pistes, à partir de cinq 
interventions, et de susciter le débat. 

 
Etat mexicain et espace transnational 

L’intervention de Jean-Michel 
Lafleur s’intitulait « Le rôle de l’Etat dans 
l’espace transnational et la participation électorale 
des migrants dans le pays d’origine. Le cas du 
Mexique ». Auteur d’une thèse en science 
politique (Lafleur, 2008), l’intervenant a 
adopté une posture critique à l’égard de 
l’approche transnationale, en questionnant le 
présupposé selon lequel les pratiques 
transnationales des migrants seraient des 
remèdes aux lacunes de l’Etat et révélatrices 
d’une citoyenneté post-nationale. Jean-
Michel Lafleur a relativisé la nouveauté de 
ces pratiques, déjà observées par 
Abdelmalek Sayad. Ce qui est neuf, c’est 
surtout le fait que les technologies de 
communication permettent aujourd’hui la 
permanence et l’immédiateté du rapport au 
pays d’origine. Un second présupposé, qui 
pose que le droit de vote à distance est 
accordé par l’Etat d’origine du fait de sa 
dépendance vis-à-vis des remises, a été battu 
en brèche à partir de l’exemple du Mexique, 
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où la revendication de ce droit a émergé avec 
la transition démocratique (1988). Enfin, 
Jean-Michel Lafleur s’est attardé sur la 
formation d’un consensus inter-partisan sur 
cette revendication portée par des 
associations d’émigrés constituées en 
véritable lobby. Ces partis ont fini par 
reconnaître le transnationalisme de ces 
migrants comme un atout géopolitique dans 
le cadre de l’ALENA et de la globalisation. 
Mais l’octroi de ce droit s’est accompagné de 
« freins techniques ». Par exemple, la carte 
d’électeur n’est remise qu’au Mexique et 
toute campagne électorale est interdite à 
l’extérieur du pays. De fait, la forte 
abstention lors de la première expérience de 
vote à distance en 2006 amène à se 
demander si les migrants mexicains 
souhaitent réellement voter au pays. Les 
associations qui ont porté cette 
revendication sont-elles représentatives ?  

 
La discussion de cette intervention a 

été ouverte par Cédric Audebert, qui a saisi 
le cas mexicain comme illustrant les logiques 
de la globalisation, notamment l’imbrication 
du politique et de l’économique et 
l’instrumentalisation par les migrants des 
nouvelles technologies de communication. 
 

Etudiants africains et politiques 
migratoires 

L’intervention de Sophie Bava nous a 
transporté d’un continent à l’autre. Sous le 
titre « Crise universitaire au Sud et nouvelles 
politiques migratoires : que deviennent les étudiants 
africains à Alger et au Caire ? », l’auteur nous a 
livré des données récemment collectées 
auprès d’étudiants d’Afrique de l’Ouest des 
universités d’Alger et Al Azhar, dans le cadre 
d’une enquête visant à explorer le devenir de 
ces étudiants face à un contrôle migratoire 
renforcé au Nord et à la libéralisation de 
l’enseignement supérieur au Sud. A rebours 
de l’image d’« élites circulantes », les parcours 
de ces étudiants ressemblent à ceux des 
migrants économiques. La question, pour 
Sophie Bava, a donc été de comprendre 
comment se construisent ces parcours.  

Auparavant pays de transit, l’Algérie et 
l’Egypte sont devenues des destinations 
communes, qui comptent respectivement 
5 000 et 3 000 étudiants d’Afrique sub-
saharienne, notamment à Alger (université 
publique) et au Caire (Al Azhar, université 
religieuse). Cette migration d’étude ne 
concerne plus une élite, même si elle 
implique un soutien du milieu d’origine. Le 
choix du pays de destination est fonction de 
la possibilité d’obtenir une bourse, puis de la 
langue, avant d’être une question de filière 
d’études. Si la réglementation du séjour est 
plus clémente en Egypte, les étudiants 
subsahariens doivent composer dans les 
deux pays avec une certaine déception, des 
manifestations de racisme ainsi qu’une 
précarité due à l’absence de membres de 
leurs familles.  

 
Dans ce contexte, ces étudiants se 

regroupent par nationalité ou religion au sein 
d’organisations dont les présidents jouent un 
rôle central dans la prise de parole publique. 
Il faut y ajouter, en Algérie, le rôle de 
l’Union africaine et des représentations 
consulaires dans la résolution des problèmes. 
Enfin, certains étudiants sont soutenus par 
des mécènes économiques ou politiques. 
Pour une majorité, l’inscription universitaire 
est une étape dans la migration vers 
l’Europe. Au Caire, l’installation se prolonge, 
des petits boulots sont trouvés par 
arrangements avec les réseaux de réfugiés ou 
les ambassades. Ainsi s’opère un ancrage aux 
marges de la société égyptienne. En Algérie, 
les séjours sont plus courts, le travail plus 
difficile à trouver et la vie quotidienne reste 
confinée à l’espace universitaire (campus, 
cité). En conclusion, Sophie Bava a rappelé 
l’importance des réseaux sociaux et la 
position commune de ces deux Etats 
d’accueil, pour lesquels les études ne doivent 
pas servir de prétexte à l’immigration. Des 
différences fortes apparaissent toutefois et, 
au Caire, l’étudiant devient une « figure 
intermédiaire de migrant ». 
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A l’issue de cette intervention très 
riche en informations, Emmanuel Ma 
Mung a souligné qu’elle saisissait les 
étudiants à partir de leur vie quotidienne et 
comme des migrants, dont l’objectif est de 
« sortir du pays ». Il a également pointé le 
hiatus entre la volonté européenne de 
bénéficier d’une migration temporaire de 
travailleurs et le fait que la circulation 
migratoire est une initiative des migrants 
eux-mêmes. Le débat avec la salle a ensuite 
porté sur la dimension politique de ces 
migrations, en abordant les effets des 
politiques éducatives et du processus de 
marchandisation de l’enseignement supérieur 
sur les dynamiques migratoires 
contemporaines. 
 

Migrations transfrontalières : 
les Afghans en Iran 

L’après-midi s’est ouvert avec la 
présentation de Fariba Adelkhah, qui s’est 
s’intéressée aux « Afghans iraniens ». L’échelle 
privilégiée incluait ici deux espace nationaux 
qui ont des liens historiques très forts et qui 
font dire à l’auteur que « l’Iran est bien le nez 
par lequel respire l’Afghanistan » (Adelkhah ; 
Bayart, 2007 : 143). A ce titre, la présence 
afghane en Iran est une réalité sociale 
transfrontalière complexe. La question est de 
comprendre les effets politiques qu’elle 
produit, en termes de définition de la 
citoyenneté et de l’identité nationale 
iraniennes. 

 
Si l’émigration afghane est le fruit de la 

conjoncture sociopolitique (sécheresses, 
changements de régime, guerres) et de la 
structure économique (pastoralisme, cycles 
saisonniers des activités productives), elle 
s’inscrit dans un continuum historique de 
mouvements récurrents de populations à 
l’échelle de la région. De nombreux 
Afghans, notamment mais non 
exclusivement hazara, ont fait souche en 
Iran depuis la fin du XIXe siècle. La 
construction des Etats-nations n’a pas 
interrompu les échanges historiques entre 
ces deux régions du monde. La présence 

afghane en Iran s’est intensifiée dans les 
années 1970, à la suite du boom pétrolier 
iranien et de la sècheresse en Afghanistan, 
puis des bouleversements politiques que ce 
pays a connus depuis 1978. On compterait 
aujourd’hui 4 millions d’Afghans en Iran, 
dont une grande majorité de chiites. 

 
La politique de la République 

islamique à l’égard des Afghans a été à la fois 
changeante et incohérente ; elle s’est 
désormais donnée pour but leur refoulement 
hors d’Iran, depuis 2003, dans un climat de 
xénophobie à la fois officielle et populaire. 
Pourtant, la présence afghane sur le sol 
iranien semble irréversible : elle satisfait des 
besoins économiques, exprime l’intensité des 
échanges commerciaux entre les deux pays, 
nourrit un débat public et juridique sur la 
définition de la citoyenneté et paraît 
inhérente à l’idée nationale iranienne elle-
même. Par exemple, Fariba Adelkhah a 
souligné que le mariage était le seul moment 
où la différence Iraniens / Afghans 
surgissait, en posant notamment des 
problèmes juridiques : ainsi, plus de 100 000 
enfants de couples mixtes sont dits 
d’« identité incertaine ». 

 
Dans son intervention, Isabelle 

Rigoni est revenue sur la question des 
mobilités transfrontalières et des spécificités 
des Afghans à cet égard. Elle a ensuite 
évoqué l’« empowerment » permis par la 
migration et la mise en place de stratégies 
d’acteurs, à rebours d’une représentation du 
réfugié comme être vulnérable. Au cours de 
la discussion, Gildas Simon a tenu à 
évoquer la sortie récente de ces migrants 
afghans de l’espace régional (vers les Etats-
Unis et la Grande-Bretagne notamment) et 
les rapports entre cette extension en cours 
du champ migratoire afghan et la durée de la 
guerre en Afghanistan. 

 
Carnaval et activisme culturel en 

Grande-Bretagne 

Lionel Arnaud a abordé la question 
des rapports des migrants au politique au 
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sein de l’espace urbain, à travers la notion 
d’« activisme culturel » lors du carnaval de 
Notting Hill à Londres. Sous le titre « People’s 
War Carnival ». Activisme culturel et prise d’espace 
dans le carnaval de Notting Hill », son 
intervention s’est centrée sur les processus 
de politisation de la culture et des identités 
culturelles, de renouvellement des 
répertoires de l’action collective permis par 
ces expressions culturelles. Ces éléments 
sont tirés d’une recherche comparative 
incluant également la Biennale de Lyon 
(Arnaud, 2008). 

 
L’intervention s’est articulée en trois 

temps. Tout d’abord, Lionel Arnaud a 
expliqué comment la migration caribéenne a 
contribué à déplacer le champ de la lutte 
anticoloniale sur le terrain européen, en y 
important certaines modalités d’action. 
L’histoire de ce carnaval, créé par les 
immigrés originaires de Trinidad, est en effet 
marqué par une triple influence : africaine, 
coloniale et britannique. Il n’a pas été 
épargné par des conflits entre îles 
caribéennes (notamment entre la Jamaïque et 
les « small islanders »), entre générations, à 
propos des styles musicaux, et entre la 
jeunesse afro-caribéenne et le racisme au 
sein de la société britannique.  

 
Dans un second temps, l’analyse a 

porté sur le « sound system » comme répertoire 
d’action qui, adopté à partir des années 1970, 
a permis d’élargir une « prise d’espace » 
spécifique, une agrégation particulière qui 
pouvait concurrencer d’autres formes 
carnavalesques. Parmi ces sound systems, le 
People’s War a affirmé une identité plurielle 
liée à la diaspora noire en jouant tout type de 
musique caribéenne et en donnant une 
tonalité politique au carnaval. 

 
Enfin, l’intervention s’est achevée sur 

l’analyse de deux limites à la transgression 
politique et spatiale dont est porteur le 
carnaval. La première limite est la 
rationnalisation : le carnaval est réapproprié 
par les autorités locales et nationales pour 
promouvoir l’image de la ville, l’héritage 

national. La seconde limite est l’esthétisation, 
ou la légitimation culturelle par la forme 
artistique via une reconnaissance 
institutionnelle. Les expressions culturelles 
de ces minorités issues de l’immigration ont 
donc été instrumentalisées par les pouvoirs 
publics locaux, pour lesquels le carnaval, qui 
a longtemps défrayé la chronique, est devenu 
un atout pour le développement du « Great 
London ». En définitive, l’activisme culturel a 
perdu de sa force politique au profit d’une 
force artistique. 

 
Afin d’ouvrir le débat, Julie Garnier 

est revenue sur les raisons du choix de ce 
terrain, sur « l’art de la différence » au service 
des fêtes urbaines et sur le rôle de celles-ci 
dans la construction sociale et territoriale. 
 
Lieux et mobilité dans l’action collective 

Au terme de cette journée, il semblait 
nécessaire d’opérer un retour vers la 
géographie. Pour cela, il a été fait appel à 
Fabrice Ripoll, dont la thèse avait porté sur 
l’analyse géographique de l’action collective 
et des « mouvements sociaux » (Ripoll, 2005). Sa 
présentation s’est donc axée sur « la dimension 
spatiale de l’action collective », en délaissant 
l’entrée « migrations », même si les mobilités 
demeuraient présentes dans les répertoires 
d’action analysés. A travers l’exemple de 
deux organisations, AC! et Attac, l’auteur a 
interrogé l’importance de la coprésence des 
participants à une action collective, les 
stratégies qu’ils développent pour surmonter 
la contrainte de la distance et s’approprier 
l’espace de leurs actions. 

 
Fabrice Ripoll a tout d’abord rappelé 

l’importance des interactions de face à face 
et des effets de lieu dans le déroulement 
d’une action collective, qui vise elle-même à 
reconstituer des lieux de rencontre et qui est 
davantage mené pour créer le groupe qu’en 
vue de satisfaire des critères d’efficacité. 
Ainsi, les occupations sont des lieux et des 
moments de socialisation intense. Il a été 
cependant noté que la concentration spatiale 
jouait un rôle différent selon les groupes, 



 
n°4    2009 125 

 

 

plus positif pour les mobilisations ouvrières 
que pour celles des chômeurs. 

 
C’est ensuite le thème de la mobilité 

qui a surgit, permettant une mise en débat de 
la notion de capital spatial, à laquelle l’auteur 
préfère celle de dimension spatiale des 
différents capitaux (économique, culturel, 
etc.). Enfin, le propos a porté sur les 
conditions d’usage des lieux de l’action. Le 
fait d’avoir un local notamment est très 
important pour la construction du groupe. 
Dans l’action collective, Fabrice Ripoll 
observe un marquage de l’espace sans 
appropriation exclusive, la matérialisation 
d’une présence, d’une existence collective. 

 
En guise de conclusion à cette 

journée, Antoine Dumont a lancé le débat 
sur la pertinence des concepts de 
territorialité et de capital spatial dans 
l’analyse des mobilisations et des rapports au 
politique. Il a rappelé avoir rencontré le 
même type de questions que Fabrice Ripoll 
dans sa thèse de géographie sur le 
militantisme des migrants marocains en 
France (Dumont, 2007).  
 

Des questions qui restent entières... 

Comme le montre la richesse de ces 
interventions, les questions théoriques et 
méthodologiques mentionnées dans l’appel à 
cette journée d’études ont rencontré un écho 
très favorable parmi les chercheurs invités, 
dont aucun n’a décliné l’invitation. Au-delà 
de cet intérêt, ces questions ont permis 
d’une part d’élargir l’objet de recherche à 
d’autres populations que les seuls réfugiés ou 
migrants économiques (étudiants, minorités 
ethniques, etc.), d’autre part d’exercer un 
dialogue réellement pluridisciplinaire entre 
géographes, anthropologues, sociologues et 
politistes. Toutefois, à l’issue de cette 
journée, ces questions demeurent entières et 
leur exploration future nécessitera sans 

doute davantage de temps et un cadrage 
théorique plus précis.   
 
 
 

Antoine Dumont 
Docteur en géographie 
Migrinter - UMR 6588 

CNRS / Université de Poitiers 
adumont@univ-poitiers.fr 
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 Audebert Cédric, géographe, Migrinter / 
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 Bava Sophie, anthropologue, IRD / LPED. 
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 Ripoll Fabrice, géographe, Université de 
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« Migrations africaines, circulations et imaginaires migratoires » 
Compte rendu de la journée d’étude pluridisciplinaire du 

laboratoire MIGRINTER, Poitiers, le 26 mars 2009 
 

Compte-rendu présenté par Julie Garnier, Véronique Lassailly-Jacob & 
Leyla Sall 

 
ette journée d’études 
poursuit la réflexion 
engagée depuis 1990 

par le laboratoire Migrinter sur la 
circulation migratoire, le 
transnationalisme et les 

déplacements forcés. Pour 
approfondir ce questionnement, 
nous avons souhaité recentrer la 

réflexion sur les rapports entre 
imaginaires1

                                                           
1 Dans la tradition sociologique, la notion 
d’« imaginaire » est intégrée sous le terme de 
« représentations collectives ». Elle se distingue du 
fantasme et ne recoupe pas les significations 
individuelles de l’imagination. 

 et circulations 
migratoires.  

Dans le champ d’études des 
migrations internationales, la notion 
« d’imaginaire migratoire » renvoie à la 
double capacité des migrants à se souvenir et 
à se projeter dans le monde.2 Nourrie en 
partie des images diffusées par les médias 
télévisées, l’imaginaire migratoire joue un 
rôle déterminant sur les projets de départ et 
ou de retour3

                                                           
2 Pour l’anthropologue Arjun Appadurai, cette 
capacité à se projeter ne concerne pas seulement les 
migrants. L’auteur insiste toutefois sur le fait que le 
rôle et la puissance de l’imagination se renouvellent 
dans le contexte de la mondialisation et se renforcent 
dans l’exil. Appadurai, A. (2005) Après le colonialisme. 
Les conséquences culturelles de la globalisation, Paris, 
Editions Payot & Rivages (1996) pp.33-34. 

, incitant les migrants à 
dépasser et à recadrer leur espace de vie, à 
inventer de nouveaux modes de vie dans 
l’exil. L’objectif de cette journée visait à 
mieux comprendre la façon dont les 
migrants affrontent les réalités du 
déplacement. Bien sûr entre les désirs 
d’ailleurs déclinés sur le mode du voyage et 
la réalité de l’expérience migratoire, les écarts 
sont forts. Les parcours présentés 
demeurent contraints, parfois bloqués, 
connaissent des ruptures, des bifurcations. 
Les espaces fréquentés sont bien souvent 
associés à l’incertitude et à l’attente. Ils 
demeurent toutefois articulés à des mondes 
imaginés. Prendre en compte la valeur prise 
par l’imaginaire migratoire dans le contexte 
de la mondialisation ne revient donc pas à 
mettre en suspens les données contextuelles 
des parcours mais à penser leurs 
articulations. Pour éclairer cette dimension, 
trois axes de réflexion ont été proposés à 
partir de recherches menées sur des terrains 
variés (Afrique Centrale, Afrique de l’Ouest, 

3 Simon, Gildas (2008) La planète migratoire dans la 
mondialisation, Paris, Armand Colin, 255 p. 

C 
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Afrique du Nord, Europe) : Comment les 
migrants subsahariens circulent dans les 
mondes contemporains ? Quel sens 
donnent-ils au voyage ? Quels sont les outils 
du chercheur pour étudier ces désirs de 
mobilités ?  

 
Dans une première partie, cette 

journée a abordé les nouvelles migrations 
qui transforment des pays d’émigration en 
pays d’immigration et de transit. Mahamet 
Timera a introduit cette journée en 
présentant ses recherches les plus récentes 
sur la migration de transit des Nigérians et 
des Ghanéens qui jadis empruntaient les 
couloirs aériens les menant dans le monde 
anglophone (en particulier la Grande-
Bretagne ou l’Amérique du Nord) et qui se 
retrouvent aujourd’hui au Sénégal, à Dakar. 
Le choix de cet espace « de transit » relève 
de différentes stratégies migratoires : obtenir 
un visa et/ou partir pour l’Europe par la 
« voie de l’eau » (la voie des pirogues et/ou 
la voie plus classique du Cap-Vert). Ce qui 
peut sembler paradoxal si l’on omet de 
considérer l’espace de « transit » comme 
ressource. En effet, des Sénégalais vont au 
Ghana ou au Nigeria pour y chercher des 
visas tandis que les ressortissants de ces pays 
font le trajet inverse. Après avoir défini « la 
migration d’aventure » (individualisation des 
parcours, forte implication des migrants), 
l’auteur centre son propos autour des 
notions de transit et d’ancrage. Pour lui, il ne 
peut y avoir de transit sans ancrage fort. 
Ainsi, sont développées les dynamiques 
d’insertion locale des migrants nigérians au 
Sénégal par le logement, l’activité 
économique (coiffure, cordonnerie, cirage), 
les institutions religieuses (l’église, la 
confrérie), le mariage dans l’attente de la 
poursuite du voyage. L’auteur souligne 
l’absence de ressources migratoires en amont 
du voyage, démontrant ainsi la construction 
progressive des parcours inscrits au départ 
dans une logique d’itinérance, de déshérence. 
Concernant les liens de solidarité, l’auteur 
montre que si l’hospitalité locale des 
Sénégalais est largement reconnue par les 
migrants nigérians, les clivages demeurent 

entre anglophones en transit et 
francophones sénégalais. Parmi les résultats 
de cette recherche, il ressort que l’espace de 
« transit » est un espace approprié dans 
lequel les migrants nigérians accumulent et 
produisent de nouvelles ressources 
migratoires. Les discussions sont revenues 
sur la question de la migration des femmes, 
l’irrégularité du statut des migrants ainsi que 
sur la place de la mobilité sociale.  

 
La deuxième partie de cette journée a 

porté sur l’imaginaire migratoire de l’Afrique 
hors d’Afrique. Rémy Bazenguissa-Ganga 
a poursuivi la réflexion en proposant une 
définition de l’Afrique transcontinentale à 
partir d’un point de vue diachronique. Dans 
ce cadre, il apporte des éléments 
extrêmement intéressants sur la construction 
de l’Afrique transcontinentale en référence 
aux travaux d’A. Appadurai (ethnoscape) et de 
P. Gilroy (chronoscape). Pour appuyer son 
développement, il articule deux périodes, 
d’une part la phase coloniale et post-
coloniale et d’autre part, la phase de la 
mondialisation dont il fait débuter la période 
en 1974, date du décret français suspendant 
l’immigration des travailleurs étrangers. Pour 
chacune de ces périodes, l’auteur questionne 
les formes de la mobilité. Ainsi, la mobilité a 
été pendant toute la période coloniale le 
fondement de la citoyenneté puisque 
l’indigène, celui qui restait sur place, était 
dénué de tout droit politique. Seuls, ceux qui 
étaient nés dans certaines villes coloniales ou 
bien ceux qui partaient vers la métropole 
devenaient citoyens. Par la suite, la 
« mobilité-citoyenneté » s’est transformée en 
une « mobilité-clandestinité ». Il s’agissait par 
ailleurs, d’une mobilité essentiellement 
masculine, encadrée et tournée vers 
l’ascension sociale puisque ceux qui partaient 
vers la métropole pour y obtenir des 
diplômes devenaient au retour fonction-
naires ou notables. Cette mobilité est 
devenue par la suite en partie féminine et 
surtout tournée vers la débrouille » tant dans le 
déroulement du voyage que dans les activités 
pratiquées et qui relèvent souvent de l’informel et de 
l’illégalité. Il s’agissait enfin d’une mobilité d’origine 
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rurale et paysanne qui recelait une dimension 
initiatique, une des conditions pour « devenir homme 
et qui se transforme en une mobilité 
d’origine urbaine, formée de jeunes 
chômeurs diplômés. Un espace trans-
continental à la fois extrêmement organisé 
et encadré par l’Etat colonial et post 
colonial et réduit à la seule dimension Etat 
colonial/colonies s’est transformé en un 
espace transcontinental peu contrôlé, 
désorganisé et beaucoup plus diversifié dans 
ses dimensions sociales et spatiales. En 
rapport avec cette succession de phases, 
l’auteur relève deux modèles diasporiques, 
l’un classique fondé sur la métaphore de la 
racine, de l’origine commune comme facteur 
d’unité dans la dispersion socio-spatiale ; 
l’autre « hybride » fondé sur le principe de 
l’association des contraires. Ces espaces 
diasporiques ne sont évidemment pas 
exempts de conflits, de diversité de positions 
et de positionnements politico-idéologiques. 
Au terme de cette présentation, deux 
dimensions ressortent. Si la première 
rappelle que les imaginaires migratoires sont 
historiquement situés, la seconde démontre 
que la prise en compte des imaginaires 
permet d’affiner notre lecture des différents 
mouvements migratoires. Les discussions 
ont principalement porté sur la posture 
méthodologique adoptée.  

 
La dernière partie de cette journée 

s’est recentrée sur des configurations 
migratoires inédites liées au contexte de la 
mondialisation et de la fermeture des 
frontières des pays du Nord. La 
communication d’Anaïk Pian a abordé la 
« migration de transit » des Sénégalais au 
Maroc qui se traduit à la fois par de 
nouvelles routes migratoires détournées, des 
formes d’organisation sociale inédites 
marquées par des créations institutionnelles 
ad hoc, foyers et campements dans des 
espaces tampons ainsi que des modes de 
rapatriement particuliers. Si les nouvelles 
routes migratoires détournées ont été peu 
décrites, en revanche, cette communication 
apporte un éclairage sur les formes 
d’organisation sociale de la migration en 

amont du passage permettant de créer un élément 
de stabilité dans l’instabilité, tandis que le voyage 
vers l’Europe est une étape qui se prolonge sans 
jamais être sûre d’aboutir. Dans la continuité de 
la présentation de Mahamet Timera, l’auteur 
a également ouvert une réflexion critique sur 
la notion de « migration de transit » qu’elle 
définit tout d’abord par rapport à une 
frontière à partir de laquelle le temps et 
l’espace sont vécus comme un espace-temps 
de l’entre-deux. Cette migration de transit se 
définit aussi par rapport à des temporalités 
contraintes tournées vers l’obsession de la 
poursuite du voyage et encore par rapport à 
des migrants qui se retrouvent dans une 
situation de très grande précarité juridique, 
tels des aventuriers en déroute. Elle se 
définit enfin par une forme de retour 
particulière marquée par la brutalité et la 
contrainte du rapatriement, créateur d’une 
nouvelle identité. En effet, si la figure sociale 
de l’aventurier est une dénomination plutôt 
valorisante dans le sens où la migration est 
vécue comme une aventure, un voyage, un 
rite initiatique, une « école », celle du rapatrié 
forcé est dégradante, marquée par le 
sentiment d’échec, source d’une dépréciation 
sociale, de honte, de dévalorisation de soi. 
Anaïk Pian apporte enfin des éléments de 
compréhension sur la posture du chercheur 
dans un tel contexte. Elle interroge ses 
pratiques d’enquêtes c’est-à-dire les 
difficultés méthodologiques et éthiques 
qu’elle a rencontrées sur ces terrains 
difficiles. Confrontée à l’identité et au statut 
qui lui était assignée comme femme blanche 
et journaliste, elle a été également obligée de 
composer avec le caractère clandestin mais 
aussi extrêmement mouvant et éphémère 
des situations rencontrées. Les discussions 
se sont développées autour de la question 
des frontières morales et du contenu du 
projet migratoire.   

 
Au terme de cette journée, les 

communications présentées ont montré que 
si les désirs d’ailleurs sont structurés par les 
médias télévisés, Internet, les réseaux 
sociaux et les déplacements de populations, 
ils sont aussi suscités par l’histoire collective 
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des générations, les nouveaux modèles de 
réussite sociale et de réalisation personnelle 
même s’ils sont contraints par les politiques 
d’immigration. Les figures migrantes 
présentées sont à ce titre un bon exemple de 
la manière dont les migrants réagissent, face 
à l’imposition d’une condition sociale et 
d’une localisation forcée, en s’engageant 
dans l’aventure du voyage malgré les 
politiques de contrôle des flux migratoires. 
Les configurations décrites se distinguent en 
effet des modèles de circulation migratoire et 
transnationale dans le sens où les parcours 
sont bloqués et que les projets ne sont pas 
tournés vers l’idée du retour mais vers un 
« obsessionnel désir de poursuivre le 
voyage ». Une posture méthodologique 
commune se dégage de ces présentations, 
celle de ne pas réduire la migration de transit 
à sa définition externe (une catégorie 
géopolitique) et à la généralité de sa 
fonction. Le « transit » est bien plus qu’un 
simple lieu de passage. Non seulement, 
l’analyse de cet espace invite à revenir sur le 
couple mobilité-ancrage mais plus encore il 
ouvre de nouveaux questionnements sur les 
différents espaces-temps du projet 
migratoire (temps vécu pré-migratoire, 
temps du voyage, espace intermédiaire, ré-
émigration, retour). Pour l’étude des 
phénomènes migratoires, l’enjeu est de taille. 

Il s’agit de ne plus minorer la présence de 
ceux qui ne sont pas encore partis mais qui 
se projettent, se déclarent prêts pour le 
départ, de rester en somme à l’écoute de ces 
désirs de mobilités. Il s’agit enfin de 
reconsidérer les formes et les pratiques de 
mobilité qui se heurtent comme le souligne 
Anaïk Pian aux effets de la frontière et à la 
frontière comme effet. 
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Annexes 
 

Liste des participants 

 Mahamet Timera, est maître de conférences 
HDR en sociologie à l’Université du Havre 
et chercheur au Centre d’Etudes Africaines 
(Paris). Il a publié : 
(1996) Les Soninkés en France. D’une histoire à 
l’autre, Paris, Editions Karthala, 248 p. 
(2001) « Les migrations des jeunes 
Sahéliens : affirmation de soi et 
émancipation », Autrepart, Paris IRD, n°18.  

Titre de la communication présentée : « La 
migration de transit des Nigérians au 
Sénégal ». 
 

 Rémy Bazenguissa-Ganga, est maître de 
conférences HDR  en sociologie à 
l’Université de Lille 1, anthropologue et 
chercheur au Centre d’Etudes Africaines 
(Paris). Il a notamment publié :  
(2004)  « Les figures du migrant forcé au 
Congo-Brazzaville » in A. Guichaoua (ed.), 
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Exilés, réfugiés, déplacés en Afrique centrale et 
orientale, Paris, Editions Karthala, pp. 247-
268 
(2004) « Réfugiés dans les enjeux locaux 
dans le NE du Congo » in A. Guichaoua 
(ed.), Exilés, réfugiés, déplacés en Afrique centrale 
et orientale, Paris, Editions Karthala, pp. 379-
389. 
Titre de la communication présentée : 
« Circuler dans les Afriques trans-
continentales. Petites remarques sur les 
« migrants » forcés ». 

 
 Anaïk Pian, est chercheur post-doctoral en 

sociologie au Laboratoire Urmis (Université 
de Paris 7 Denis Diderot) et ATER à 
l’Université de Brest. Elle a soutenu en 2007 
une thèse à l’Université de Paris 7 sur « Les 
Sénégalais en transit au Maroc. La formation 
d’un espace-temps de l’entre-deux aux 
marges de l’Europe. ». Elle vient de publier : 
(2005) « Aventuriers et commerçant (es) 
sénégalais à Casablanca : des parcours 
entrecroisés », Autrepart, Paris, IRD, n°36, 
pp.167-182.  
Titre de la communication présentée : « Lorsque 
le « en cours de route » se transforme en « fin de 
route ». Les Sénégalais au Maroc ». 

 
 Véronique Lassaily-Jacob, discutante, 

professeur à l’Université de Poitiers 
(Migrinter, CNRS). 

 
 Souley Hassane, discutant, chercheur dans 

l’équipe MinorityMedia (Migrinter, 
CNRS/Université de Poitiers) 

 

Nous souhaitons également remercier 
Thomas Fouquet, doctorant à l’EHESS et 
Jean-François Havard, enseignant-
chercheur à l’Université de Strasbourg, qui 
se sont impliqués dans cette journée mais 
qui, pour des raisons de calendrier, n’ont pas 
pu se libérer. 
Havard, Jean-François (2007) « Le 
"phénomène" Cheikh Bethio Thioune et le 
djihad migratoire des étudiants sénégalais 
"Thiantakones" », in Bayart, J-F Adelkhah, 
F., Migrations et anthropologie du voyage, Paris, 
AFD, pp.309-336. 
 
Fouquet, Thomas (2007) « Imaginaires 
migratoires et expériences multiples de 
l’altérité : une dialectique actuelle du proche 
et du lointain », Autrepart, Paris, n°41, pp. 
83-97. 
 

Coordination et organisation 

 Julie Garnier, coordinatrice, chercheur post-
doctoral, chargée d’enseignement à 
l’Université de Poitiers, (Migrinter, 
Université de Poitiers). 

 
 Leyla Sall, coorganisateur, chercheur post-

doctoral, Attaché Temporaire 
d’Enseignement et de Recherche à 
l’Université de Poitiers, (Migrinter, 
Université de Poitiers). 

 
 Anne-Laure Counilh, coorganisatrice, 

doctorante, (Migrinter, Université de 
Poitiers). 

 
 Christian Wali Wali, coorganisateur, 

doctorant, (Migrinter, Université de 
Poitiers). 
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« Acteurs et enjeux de l’ethnicité : nouvelles perspectives » :  
Compte rendu du 11ème Colloque du CEETUM pour 

étudiants et jeunes diplômés, les 2 & 3 avril 2009 
 

Gunhild Odden & Hélène Simon-Lorière 
 

e colloque annuel du Centre 
d’études ethniques des 

universités montréalaises 
(CEETUM) propose à des 

étudiants de niveau Master ou à 
des doctorants de présenter leurs 

recherches. 
Cette année, « Acteurs et enjeux de 

l’ethnicité : nouvelles 
perspectives »  était de le thème de 

cette 11ème édition. Environ 
soixante communications ont été 

présentées lors de ces deux 
journées, marquées par une très 
bonne organisation et des sujets 

inédits.  
 

Deux doctorantes de Migrinter se sont 
rendues à Montréal pour assister et 
participer au colloque du CEETUM1

 

 grâce 
au laboratoire, à l’Université de Poitiers et à 
l’école doctorale Sciences Humaines, 
Economiques et Sociales. Gunhild Odden 
est intervenue dans l’atelier Liens 
transnationaux : échanges et circulations avec une 
communication intitulée Migrants dans une 
ville espagnole : entre ancrage, circulation et passage, 
fondée sur ses recherches sur les migrants à 
Salamanque. La présentation d’Hélène 
Simon-Lorière, dans l’atelier Minorités sous 
pression avait pour titre Réfugiés libériens à 
Conakry : une géographie de la dispersion et de 
micro-concentrations ethniques.  

Le colloque était en effet organisé en 
ateliers parallèles, regroupant les 
interventions sous des thèmes bien définis.  

 
Beaucoup de communications 

proposaient une réflexion sur des réalités 
sociales canadiennes. L’atelier Espaces et 
Identités dans la vie quotidienne, par exemple, 
rassemblait des recherches sur migrants et 
autochtones au Canada. Angele Alook-
Taylor, elle-même Indienne Nehiyaw, y a 
présenté une étonnante intervention en 
anglais sur les liens entre migration, origine 
ethnique et identité, construite sur le mode 
d’une anthropologie de soi et de son propre 
parcours spatial et social. Dans l’atelier 
L’Espace vécu des travailleurs migrants, Roxane 
Milot a raconté de passionnantes Histoires de 
femmes de chambre, proposant une analyse 
sociologique et féministe de la 
déqualification des migrantes occupant une 

                                                           
1 http://www.ceetum.umontreal.ca/ 

L 
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niche d’emploi « à l’intersection de la 
division sexuelle et ethnique du travail ». 

 
La question des migrants dans la ville a 

été un fil rouge des deux journées, avec en 
particulier des réflexions sur les banlieues, le 
racisme et l’exclusion sociale. 

 
C’est Didier Lapeyronnie (Paris-

Sorbonne/CADIS) qui a ouvert le colloque, 
avec une conférence intitulée Racisme et 
sexisme : les ghettos dans les banlieues françaises. À 
partir de ses enquêtes dans une ville 
moyenne en France, il avance qu’on peut 
aujourd’hui parler de « ghetto urbain » 2

                                                           
2 Lapeyronnie, Didier (2007) Ghetto urbain, Ségrégation, 
violence, pauvreté en France aujourd’hui, Paris, Robert 
Laffont, collection Le monde comme il va, 624 p. 

 et 
propose une analyse du « fonctionnement du 
ghetto » et de l’expérience quotidienne de 
ses habitants. Si le terme de « ghetto » est 
stigmatisant, connoté scientifiquement et 
souvent rejeté idéologiquement, Didier 
Lapeyronnie justifie son utilisation par le fait 
que les personnes rencontrées l’emploient 
elles-mêmes. Il démontre que le ghetto est 
une forme de protection collective face au 
monde extérieur pour les individus qui y 
vivent, tout en étant un handicap pour ces 
mêmes individus. Il est difficile de sortir 
d’un monde d’interconnaissances et de liens 
forts. Le ghetto est un lieu de violence, où la 
logique « d’embrouille » est omniprésente. 
La violence y est dirigée vers l’extérieur, mais 
aussi, et peut-être surtout, intérieure. Didier 
Lapeyronnie a constaté qu’elle était un 
moyen de remettre les individus à leur place, 
dans une vision de la société et de la famille 
très hiérarchisée. S’intéressant aux rapports 
entre hommes et femmes, il a observé que 
les femmes étaient un enjeu de pouvoir et de 
contrôle pour les hommes, mais aussi 
qu’elles avaient une plus grande capacité 
d’émancipation que les hommes. Pour lui, la 
force positive du ghetto se trouve chez les 
femmes et il pense que l’action politique doit 
s’appuyer sur elles. Cette conférence a 

suscité de nombreuses questions et 
réactions. 

 
La table ronde de clôture du colloque 

a quant à elle porté sur les émeutes ayant eu 
lieu à l’été 2008 dans le quartier de Montréal 
nord. Elle a réuni des scientifiques et des 
acteurs sociaux autour d’une réflexion sur les 
causes et les conséquences du mouvement 
social né dans ce quartier défavorisé après le 
meurtre d’un jeune Latino par un policier. 
Ce quartier qui rassemble des populations 
pauvres et mixtes ethniquement est 
stigmatisé à cause des méfaits de « gangs de 
rue ». Les conférenciers ont tous insisté sur 
le poids des discriminations raciales et la 
nécessité de changer l’image du quartier ainsi 
que sur le décalage entre les besoins des 
habitants du quartier et l’action 
institutionnelle. Le débat final a également 
soulevé le rôle des médias dans la gestion de 
cette crise sociale qui rappelait d’autres 
évènements et d’autres banlieues, 
américaines ou françaises.  
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NOTES DE LECTURE 
 

Simon, Gildas (2008) La planète migratoire dans la 
mondialisation, Paris, Armand Colin, 255 p.  

(U. Géographie) 
 

Hassen Boubakri 
 

vec cet ouvrage, Gildas Simon 
élargit son regard et prolonge sa 

réflexion sur les dimensions désormais 
planétaires des migrations internationales. 
Après son ouvrage décisif publié il y a 
quinze ans sur la géodynamique des 
migrations internationales1, il a continué, 
depuis, à suivre de près et à analyser les 
mutations globales des systèmes migratoires 
dans différentes régions du monde et à 
appréhender leurs significations2

 
. 

Par ce livre, Gildas Simon cherche à 
démontrer et à dévoiler en quoi et comment 
le mouvement et la mobilité des hommes 
leur ont permis de toujours pousser plus loin 
les frontières non seulement territoriales 
mais aussi sociales, culturelles et même 
affectives dans lesquelles ils étaient 
cantonnés avant de « bouger ». Toute son 
analyse consiste à décliner et à identifier les 
indicateurs et les clefs de lecture multiples et 
variées nécessaires à démontrer le caractère 
désormais planétaire et global des migrations 
internationales. 

 
L’auteur procède à une déconstruction 

méthodique de la complexité des ressorts, 
des logiques et des manifestations des 
mouvements migratoires dans le monde, à 
                                                           
1  Simon, Gildas (1995) Géodynamique des migrations 
internationales dans le monde. Paris, PUF, 426 p.  
2  Berthomière, William ; Simon, Gildas (2007) La 
mondialisation migratoire au cœur des territoires et 
des sociétés, In Carroué, L. (Ss la dir) La 
Mondialisation, Paris, Editions SEDES-CNED.  
pp. 63-98. 
Simon, Gildas (2008) Migrants et migrations du monde. 
Paris. La documentation française. 63 p. (la 
documentation photographique. Dossier n° 8063). 

travers une analyse associant des mises en 
perspectives historiques, la connaissance des 
lieux et des espaces qui servent de support 
au déploiement des stratégies des acteurs 
migrants, la compréhension des logiques et 
des ressorts à l’origine de ces stratégies et de 
ces jeux d’acteurs…  

 
Les migrants sont parmi les acteurs les 

plus actifs qui poussent toujours plus loin 
ces frontières pour réaliser leurs objectifs, 
qui tissent à la base les relations et les 
rapports les plus denses entre les nations, les 
villes et les territoires et qui mettent en place 
les trames les plus complexes pour faciliter la 
fluidité de la circulation, non seulement des 
hommes et des richesses, mais aussi celle des 
valeurs et des normes.  

Les migrants « mondialisés » sont 
désormais transnationaux, multi connectés, 
mouvants et mutants, mobilisant et 
construisant des systèmes multiples et 
croisés, aboutissant à des identités 
renouvelées et parfois même 
interchangeables en fonction du contexte, du 
lieu et des enjeux en présence.  

 
Quatre parties structurent le livre, 

déclinant  les quatre clefs de lecture majeures 
sélectionnées par l’auteur pour déconstruire 
son objet et conduire son analyse: 1. Le 
temps et les espaces de la mondialisation, 2. 
Acteurs, logiques et enjeux de la 
mondialisation actuelle, 3. Le transnational 
dans tous ses états, 4. La question de la 
régulation migratoire. 

 
G. Simon démontre que le caractère 

« mondial » ou « global » des phénomènes 

A 
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migratoires va plus loin dans l’histoire de la 
terre et des hommes qui ont toujours 
traversé ses contrées et ont investi ses 
continents, depuis la préhistoire jusqu’aux 
temps contemporains, en passant par les 
empires médiévaux, les grandes découvertes, 
la traite transatlantique et intercontinentale 
des Noirs…  

 
La pratique de l’émigration se 

démocratise désormais, se diffuse dans 
toutes les couches et les groupes sociaux et à 
tous les territoires et se retrouvent sur tous 
les continents. A y regarder de plus près, l’on 
décèle de véritables formes d’organisation 
spatiale et sociale où les mouvements des 
hommes sont soumis à des règles et à des 
normes bien précises et révèlent des 
stratégies tout aussi bien individuelles, 
familiales que collectives et communautaires. 
Ces mouvements sont aussi soumis à des 
motivations et des logiques aux dimensions 
non seulement sociales, matérielles ou 
subjectives, mais aussi politiques, 
économiques et parfois géostratégiques.  

 
G. Simon s’atèle surtout à la tâche 

complexe de clarifier et de décomposer les 
différentes dimensions des migrations 
internationales et la multiplication des 
fonctions migratoires des pays, des 
ensembles régionaux et des continents, tous 
traversés ou investis, au même temps, par 
des flux de départ, de transit de circulation et 
d’installation. D’autres formes d’organisation 
spatiale des migrations comme les systèmes 
migratoires régionaux contribuent à 
renforcer le caractère transnational de ces 
mouvements migratoires.  

 
L’auteur décline ensuite le voisinage 

ou la superposition des plus grands systèmes 
migratoires qui renvoient à cette dimension 
désormais planétaire des mouvements 
migratoires étudiés dans ce livre. Avec 45 à 
50 millions d’immigrés (soit le 1/4 des  
populations migrantes dans le monde), 
l’Amérique du Nord (USA, Canada et 
Mexique) est le premier pôle migratoire 
mondial. L’Europe est désormais le 

deuxième pôle migratoire « à jeu [presque] 
égal avec l’Amérique du Nord ». 35 millions 
d’immigrés nés à l’étranger vivent en 
Europe, dont 25 millions dans l’UE, soit 
5,5% de sa population totale, contre… 15% 
en Amérique du Nord.  

Les routes migratoires sont les 
principales artères de la circulation et du 
mouvement des migrants. Elles forment une 
trame d’une extrême densité et d’une grande 
complexité. Elles sont surtout très 
mouvantes en fonction de l’évolution des 
règlementations, des contrôles et des 
contextes nationaux ou internationaux.  

 
Si les migrations les plus médiatisées, 

parce que désignées comme «clandestines», 
mettent en relation, et en scène, les lignes de 
fracture et de partage en matière de richesse 
et de développement économique (Etats-
Unis/Mexique ; Afrique/Europe , Europe 
Unie/Europe de l’Est non commu-
nautaire…); d’autres routes sont plus 
classiques et surtout plus continues, car elles 
« charrient » tous les ans des flux qui se 
comptent par dizaines de millions de 
migrants déjà bien installés dans leur pays de 
destination et qui rentrent dans leurs pays 
d’origine en vacances souvent.  

 
Une fois installés dans les pays 

d’accueil, les migrants soutiennent un haut 
degré de mobilité et de circulation mettant 
en relations fortes des lieux et des territoires 
distants de milliers de kilomètres parfois, 
déplaçant des volumes considérables de 
biens, de capitaux et confrontant des modes 
de vie et de pensées d’une extrême diversité.  

Ces formes de mobilité donnent 
naissance à de puissants systèmes 
relationnels et circulatoires transnationaux 
dont la nature est non seulement humaine 
ou sociale, mais est aussi à caractère 
économique et même culturel.  

 
L’imbrication et l’enchevêtrement 

complexes de ces flux, de ces réseaux et de 
systèmes migratoires amènent l’auteur à 
soulever des questions d’ordre 
méthodologique liées à la manière de 
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comprendre, de penser, de classer et de 
hiérarchiser ces constructions.  

 
Si les facilités techniques de circulation 

et de déplacement concourent à la 
connexion et à la mise en réseaux des 
populations, des lieux et des territoires à 
toutes les échelles géographiques, les 
logiques étatiques de contrôle des frontières 
et le durcissement des politiques migratoires 
contribuent de leur côté à entraver la 
circulation et à ralentir la fluidité des flux et 
des échanges migratoires.  

 
Toutefois, grâce à la mobilisation des 

réseaux, à la mis en relation des lieux et des 
territoires, grâce à la solidarité et aux moyens 
matériels, parfois énormes, dont disposent 
les groupes et les individus migrants, ces 
derniers réussissent à établir des assises 
spatiales solides dans plusieurs lieux et 
points de leur présence. Les métropoles 
mondiales des pays de destination ainsi que 
les métropoles nationales des pays d’origine 
sont au premier rang de ces assises servant 
de bases à l’organisation et à la consolidation 
de ces systèmes migratoires.  

 
A travers une analyse fort rigoureuse, 

l’auteur démontre comment la migration 
internationale est à la fois le moteur et le 
reflet de la globalisation et de la 
métropolisation des économies urbaines que 
ce soit dans les villes « monde » que sont 
Chicago, Londres, New York, Paris, Los 
Angeles, Shanghai ou Lagos, pour ne citer 
que celles-ci, ou dans des métropoles 
nationales de rang plus modeste mais non 
moins significatives par le foisonnement 
migratoire qui les anime. Ces catégories de 
villes sont par conséquent le cadre propice 
au développement et à l’expansion des 
diasporas les plus dynamiques avec non 
seulement leur poids (et même parfois leur 
« force de frappe ») numérique et 
économique, mais aussi avec leurs us et 
coutumes, leurs cultures et leur créativité, ce 
qui contribue à renforcer le caractère global 
de ces villes. 

 

L’auteur considère que ces cités 
globales ne sont pas simplement des lieux 
mais sont plutôt des « processus » complexes 
qui servent à articuler les différentes échelles 
spatiales et sociales dispersés sur plusieurs 
lieux et territoires de la planète.  

 
Cette globalisation des migrations 

internationales ne se limite pas à l’aspect 
géographique, mais s’étend aussi et 
«englobe» le champ social, à travers 
l’implication croissante et à large échelle de 
catégories sociales et professionnelles 
nombreuses et massives (femmes, mineurs, 
étudiants, personnels qualifiés, entrepreneurs 
et opérateurs économiques, etc.). 

L’auteur consacre un épais passage à la 
fonction de l’affectif dans la construction 
des systèmes relationnels et identitaires à 
l’intérieur des champs migratoires. Ainsi il 
interroge les rapports affectifs aux lieux et 
aux territoires dans les migrations 
contemporaines et pose la question des 
interférences entre logiques affectives et 
logiques sociales et territoriales.  

 
Comprendre la charge affective 

« déchargée » et investie par les migrants 
dans les lieux de leur vie et de leur mémoire 
proche ou lointaine, permettrait peut-être de 
comprendre les logiques symboliques et 
émotionnelles à l’origine des différentes 
pratiques et formes de circulation et 
d’investissement des émigrés dans les lieux 
et espaces de leur présence temporaire ou 
prolongée. 

 
La sphère socio-spatiale de la famille 

est désormais un des lieux majeurs où 
s’élaborent les stratégies construites selon les 
logiques de réalisation personnelles et de 
mobilité ascensionnelle déployées à des 
échelles étendues.  

 
Avec les logiques économiques, celles 

organisées (ou émanant) de la famille, au 
sens large, sont celles qui structurent le plus 
les champs migratoires. L’éclatement des 
familles et leur dispersion géographique, 
voire parfois la dispersion des membres de la 
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même cellule familiale entre plusieurs pôles, 
tout en conservant des liens solides et 
fréquents entre elles et avec la société 
d’origine, sont une manifestation de cette 
mondialisation migratoire.  

 
Les NTIC et les logistiques du 

transport moderne contribuent de manière 
décisive au renforcement et à l’élargissement 
des systèmes relationnels transnationaux 
sous toutes leurs formes (échanges 
d’informations, retours annuels ou même 
saisonniers plus fréquents, visites familiales, 
transferts de fonds, flux de biens, etc.). 

 
Les rôles, les fonctions et les modes 

d’organisation des familles s’insèrent et 
s’adaptent aux règles et aux opportunités 
qu’offre la mondialisation et 
l’internationalisation : évolution des statuts, 
partage des rôles, solidarité transfrontalière 
et transnationale. 

 
Les entrepreneurs migrants ajoutent 

leur pierre à l’édifice de la mondialisation des 
systèmes migratoires par la mobilisation et 
l’articulation des stratégies aussi bien 
transnationales que locales grâce aux 
dispositifs et aux tissus économiques de 
toute taille qu’ils contrôlent  dans plusieurs 
pays et dans des villes de différentes tailles.  

 
À l’autre niveau de l’échelle sociale 

migratoire, en haut, le fonctionnement des 
groupes diasporiques exprime d’autres 
formes d’organisation sociale et économique 
et d’autres procédés d’inscription 
géographique dans les champs migratoires.  

 
L’efficacité des réseaux diasporiques 

est l’un des moteurs de la mondialisation 
migratoire et de la globalisation économique. 
Les liens sociaux et identitaires créés et 
maintenus malgré les distances et 
l’éloignement et le temps sont les 
fondements de la formation et de la 
durabilité des diasporas. L’auteur s’appuie 
sur quelques exemples de diasporas (par 
exemple chinoise : environ 40 millions de 
personnes ; et libanaise : environ 1/3 des 

Libanais vivent à l’étranger)  pour démontrer 
l’ampleur du déploiement planétaire de ces 
groupes diasporiques dans les principaux 
pôles et centres économiques du monde 
(USA, Canada, UE, Amérique Latine et 
Asie…), grâce notamment à leurs activités 
marchandes …  

 
L’auteur hésite à utiliser le terme 

diaspora à l’endroit de l’émigration turque 
par exemple (6 millions de turcs vivent à 
l’étranger) en raison de la faiblesse des liens 
entre les différents pôles de cette migration, 
contrairement à la solidité et à la force des 
liens unissant les pôles à la « mère-patrie ». 
Sans oublier la dimension fort conflictuelle 
au sein de l’émigration turque entre 
nationalistes et kurdes (1/3 à la moitié sont 
des Kurdes d’Anatolie). Pour toutes ces 
raisons, l’auteur préfère  la notion de 
multipolarité. 

 
La multiplication des statuts 

socioprofessionnels des membres de ces 
réseaux et de ces groupes, et les revenus 
croissants qu’ils tirent désormais de leurs 
activités marchandes souvent indépendantes, 
sont la principale explication de la croissance 
accélérée des transferts destinés aux pays 
d’origine situés pour la plupart dans le sud.  

 
L’auteur avance les exemples de 

quelques entrepreneurs dits « ethniques » 
passés du rang de « petits » à des statuts 
d’ordre mondial grâce aux activités 
marchandes et d’affaires liées aux besoins de 
leurs communautés, comme le commerce ou 
les médias ethniques.  

 
Les transferts financiers liés à la 

migration participent à la trame tissée par les 
migrants. Estimés à 230 et même jusqu’à 300 
milliards de dollars par an, les transferts 
effectués par les migrants forment le 
deuxième poste des échanges mondiaux 
après le commerce des hydrocarbures. Nous 
savons par ailleurs que le volume de ces 
transferts dépasse de loin l’APD (Aide 
Publique au Développement) qui se limitait, 
elle, à 79 milliards de dollars en 2006... 
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La culture des migrants, leurs modes 
de pensée et leurs systèmes de normes et de 
valeurs ne restent pas à l’écart de la 
mondialisation.  

 
En effet, à l’image de la musique, de 

l’art et de la création en général, comme des 
échanges matériels, les migrations 
internationales participent fortement aux 
métissages culturels, à la reconstruction de 
nouvelles identités, ou encore à la 
superposition d’identités multiples 
qu’acquièrent les migrants en fonction des 
contextes sociaux et culturels dans lesquels 
ils vivent ou ils se meuvent.  

Les migrations contribuent, à côté 
d’autres facteurs et processus, à brouiller les 
frontières entre authenticité et diversité, 
entre traditions et modernité, entre identités 
individuelles et identités collectives, etc. Par 
leur circulation sur de longues distances, les 
migrants mettent en contact des formes 
culturelles issues d’aires et de sociétés parfois 
très lointaines, finissant par fusionner ou du 
moins s’entremêler.  

 
La migration déclenche ainsi de lents 

processus de mixage et de mixité des valeurs 
et des normes issues, au même temps, de la 
société d’origine et de la société d’accueil. Si 
la société d’accueil finit par avoir une plus 
grande influence sur les processus 
d’acculturation des migrants, il ne faudrait 
pas perdre de vue que ces mêmes sociétés 
d’accueil, surtout celles des grands pays 
d’immigration, sont en permanence 
profondément travaillées par des processus 
de rénovation et d’innovation culturelle 
auxquels prennent aussi part les générations 
successives des migrants arrivées dans ces 
pays.  

 
Pour terminer, les Etats, fortement 

impliqués et parfois menacés par les effets 
de la mondialisation sur leurs prérogatives, 
trouvent dans le champ des migrations  
l’occasion de « résister ». En effet, la 
mondialisation des mouvements migratoires 
amène les Etats à adopter des politiques 
destinées au contrôle et à la régulation des 

flux, afin de démontrer leur capacité à 
maîtriser le phénomène migratoire par 
l’adoption de mesures et la mise en place de 
dispositifs règlementaires et juridiques. La 
politisation et la cristallisation des débats 
publics sur les migrations internationales fait 
de celles-ci un enjeu des politiques internes 
et l’objet d’exploitation politicienne.  

 
L’ampleur des migrations irrégulières, 

les formes toujours renouvelées de 
contournement des obstacles et des entraves 
à la migration et à la circulation des 
migrants, signent en réalité l’ampleur des 
écarts entre, d’un côté, la lame de fond du 
« désir migrer » qui porte tous les ans des 
centaines de milliers de nouveaux migrants 
vers de nouveaux pays de destination ou de 
transit et, de l’autre, la volonté de la majorité 
des Etats du monde à réguler les flux et à 
contrôler les migrants. 

 
Les murs et la militarisation des 

frontières, destinés à contrecarrer 
l’amplification des flux et à démontrer la 
détermination des Etats, deviennent 
l’expression concrète et directe de ces 
nouvelles politiques migratoires restrictives 
et rigides.  

Ces politiques vont à contresens des 
logiques de la mondialisation économique, 
sociale et culturelle qui travaillent la planète 
et ses occupants.  

 
Ceci fait des migrations internationales 

un laboratoire géant pour mesurer les 
dimensions et les limites de la libéralisation 
et de l’ouverture dès qu’il s’agit de la liberté 
ou de la possibilité de migrer. Mais la 
mondialisation n’est pas, là, à une de ses 
contradictions prés...   
 

Hassen Boubakri 
Université de SOUSSE (Tunisie)  
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Département de Géographie 
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Cambrézy, Luc ; Laacher, Smaïn ; Lassailly-Jacob, 
Véronique & Legoux, Luc (dir.) (2008) L’Asile au Sud, 

Paris, La Dispute, 220 p. 
 

Julie Baujard  
 

uvrage collectif tiré d’un 
colloque qui s’est tenu à 
Ouagadougou (Burkina Faso) 

en 2006, L’Asile au Sud présente les 
contributions de treize auteurs issus de la 
sociologie, la géographie, la science politique 
et l’anthropologie, travaillant principalement 
en Afrique ainsi qu’au Moyen-Orient. Il 
représente un apport de premier plan aux 
études sur les migrations forcées en initiant 
un état des lieux des politiques d’asile au 
Sud, lequel produit et accueille la majorité 
des réfugiés de la planète.  

 
Comme point de départ, Luc Legoux 

souligne que la maîtrise des flux migratoires 
s’est imposée au détriment du respect des 
droits fondamentaux a priori assuré par la 
notion d’asile. La dynamique, initiée par les 
pays du Nord, d’un système d’asile cantonné 
au Sud pose les « grandes questions du droit 
à la mobilité et des relations de ce droit avec 
la nationalité, la défense des droits humains 
et les aires de développement économique 
inégal » (p. 18). Les trois articles qui suivent 
cette introduction analysent la question de 
l’asile à un niveau macro-social, selon une 
approche politico-légale, parfois 
diachronique. 

 
Le premier chapitre présente une 

analyse des régimes d’asile en Afrique 
australe en général et en Afrique du Sud en 
particulier ainsi que leur mise en œuvre au 
regard des politiques étatiques migratoires. 
Aurélia Wa Kabwe-Segatti s’interroge ainsi 
sur la construction nationale et montre que, 
plutôt que de consacrer un engagement 
démocratique, l’adoption de la politique 
d’asile en Afrique du Sud est l’expression 

d’une souveraineté où dominent le pouvoir 
discrétionnaire de l’État ainsi que les notions 
de contrôle, de sûreté et de criminalité, 
comme sous la colonisation et l’apartheid.  

 
Dans le chapitre suivant (2), Sari 

Hanafi propose une réflexion sur le retour 
des réfugiés palestiniens et les questions 
d’État et de citoyenneté. L’auteur, qui 
qualifie de « spatiocide palestinien » la 
politique d’Israël de colonisation de la terre 
et de classement des populations en diverses 
catégories, place le retour des réfugiés 
palestiniens de 1948 au centre des débats 
pour la résolution du conflit israëlo-
palestinien. Il développe en conclusion une 
matrice pour les réfugiés qui serait celle d’un 
État-nation extra-territorial où citoyenneté et 
nationalité seraient disjointes.  

 
Karen Akoka, au chapitre 3, étudie la 

demande d’asile en Israël à travers son 
évolution contemporaine et le rôle des 
acteurs qui lui donnent corps. Elle analyse 
l’augmentation de la demande d’asile depuis 
1970, dans un pays dont l’ « ethos migratoire 
[en] fait un pays d’immigration pour les 
juifs » (p. 72). La procédure d’asile 
humanitaire au cas par cas, menée dans un 
premier temps par Israël, est peu à peu 
nationalisée. Reposant sur des règlements 
administratifs et des décisions du ministère 
de l’Intérieur – révocables à tout moment – 
plutôt que sur des lois, cette nouvelle 
politique témoigne d’une « demande d’asile 
[qui] s’inscrit principalement dans une 
logique de gestion des populations et de 
contrôle des flux […] et moins dans celle de 
gestion des traités internationaux » (p. 87). 

 

O 
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Les quatre chapitres suivant 
introduisent la dimension micro-sociale en 
centrant davantage leur propos sur les 
parcours d’exil des migrants forcés.  

 
Au Moyen-Orient, où les États n’ont 

pas ratifié les textes des Nations Unies, le 
cadre juridico-légal entourant les 
demandeurs d’asile et les réfugiés se traduit 
par le maintien de ces personnes dans la 
précarité (chapitre 4). Kamel Doraï en fait 
état et confronte ce cadre à quelques 
parcours d’exil-type. Il montre ainsi que les 
limites temporelles et spatiales liées au 
contexte juridique produisent des catégories 
et des statuts inadaptés à l’expérience des 
migrants, qui franchissent en permanence les 
frontières d’ensembles définis par d’autres 
qu’eux. On a une fois encore l’illustration de 
la prééminence de la parole d’État en 
matière de migrations. 

 
Le chapitre 5 fait la part (encore plus) 

belle aux trajectoires des exilés en détaillant 
trois filières migratoires des réfugiés 
mauritaniens au Sénégal aux échelles 
variables mais aux ressorts similaires. À 
travers l’exposition des logiques sociales 
suivies, qui « s’appuient à la fois sur des 
dynamiques migratoires anciennes et sur un 
cadre d’action nouveau lié au statut de 
réfugié » (p. 127), Marion Fresia montre elle 
aussi le décalage entre les dynamiques 
individuelles et collectives des exilés et les 
solutions préconisées par le droit 
international, qui, bien que censé garantir 
aux réfugiés le respect de leurs droits 
fondamentaux, n’a que peu d’impact dans les 
faits puisque son application est toujours 
politisée.  

 
L’exposition, par Mahamadou Zongo, 

de la situation des « rapatriés » de Côte 
d’Ivoire au Burkina Faso depuis 2002 fait 
intervenir une autre catégorie qui leur 
coexiste : les « migrants de retour », 
désignant des individus rentrés au Burkina 
Faso avant les « rapatriés » et qui les aident 
dans leur installation (chapitre 6). L’auteur 

montre que les réseaux de solidarité et les 
logiques sociales s’appuient sur des 
structures « traditionnelles » et connaissent 
également des formes originales dues à 
l’appropriation de ces structures par le milieu 
associatif. 

 
Dans le chapitre 7, Issa Ouattara 

démontre que l’enracinement local préside 
aux décisions de migrer et ouvre des pistes 
fort intéressantes sur le profil socio-
démographique des déplacés de la crise 
ivoirienne, pointant notamment une majorité 
de femmes et de personnes issues de 
l’administration. On ne peut qu’espérer que 
des recherches ultérieures seront menées 
dans les pas du chercheur, disparu 
prématurément. 

 
Les deux derniers chapitres nous 

ramènent à des questions légales et 
politiques, mais surtout, introduisent 
l’Europe, acteur majeur dans l’orientation 
des politiques d’asile au niveau mondial. Le 
texte d’Olivier Clochard (chapitre 8) sur les 
passagers clandestins et, parmi eux, les 
demandeurs d’asile montre clairement que 
les États européens ne se laissent pas 
imposer des textes internationaux 
contraignants quant au respect des droits 
humains mais, au contraire, renforcent un 
cordon sécuritaire dont les premiers signes 
remontent au début des années 1990. Ces 
pratiques conduisent à bafouer les droits des 
personnes en quête d’asile. 

 
Dans le dernier chapitre (9), Mustapha 

Belbah et Smaïn Laacher montrent qu’au 
Maghreb la situation des migrants et des 
demandeurs d’asile est profondément 
influencée par l’approche sécuritaire qui 
prévaut en Europe. De plus, bien que les 
États maghrébins soient signataires de la 
Convention de Genève, les réfugiés sont 
gérés le ministère de l’Intérieur (exception 
faite du Maroc). Les sociétés civiles, contre-
pouvoir majeur à l’action étatique, sont pour 
leur part diversement impliquées dans la 
défense des migrants. Le constat final est 
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sans appel : « C’est d’abord le fait d’être 
pauvre, issu d’une société pauvre ou riche, 
membre d’une nation riche et développée 
qui, bien avant le droit, fait toute la 
différence en matière de circulation 
internationale des personnes. […] les 
rapports de domination entre les nations 
excluent toute symétrie et toute réciprocité 
dans l’application du droit » (p. 207).  

 
La conclusion, écrite à huit mains par 

les éditeurs scientifiques de l’ouvrage – Luc 
Cambrézy, Smaïn Laacher, Véronique 
Lassailly-Jacob et Luc Legoux –, présente 
une synthèse très stimulante de la 
thématique de l’asile aujourd’hui. Le 
contexte international (« la fin de la guerre 
froide qui a bouleversé l’intérêt stratégique 
de l’asile », « la mondialisation des échanges 
économiques » et « la volonté d’endiguement 
par les pays riches des flux Sud-Nord », p. 
209) influence de façon déterminante les 
politiques d’asile et tente de faire oublier que 
« les migrations de refuge ont une origine et 
une légitimité différentes des migrations de 
travail » (ibid.). La « réalité et la force de 
l’État » (p 211) sont flagrantes tout au long 
de l’ouvrage et l’on voit clairement que le 
flou qui entoure la question de l’asile prévaut 
même quand le cadre juridique est défini. En 
effet, tous les textes soulignent la 
souveraineté des États-nation, souvent 
synonyme d’arbitraire et de pouvoir 
discrétionnaire, et la faiblesse du droit 
international. Le poids du HCR, qui doit être 
considéré comme « un dispositif de 
gouvernement – subordonné aux États – des 
hommes et des lieux », est très relatif, même 
si l’agence onusienne « a le pouvoir [décisif] 
de faire exister, d’inclure ou d’exclure » (p. 
212). 

 
Si les amalgames auxquels procèdent 

les États sont dénoncés et la qualification 
des populations présentée comme l’enjeu 
majeur, on ne peut que constater l’inconfort 
des chercheurs eux-mêmes face aux 
catégories, qui « constituent un continuum 

complexe et non une rupture radicale » (p. 
205). Kamel Doraï dénonce la confusion 
entre réfugiés et migrants, quand Marion 
Fresia emploie les deux termes accolés dans 
son titre. Mahamadou Zongo explique que le 
terme de « rapatrié » ne correspond pas au 
sens véhiculé dans le langage courant ni à la 
définition du HCR, mais le mobilise quand 
même sans préciser qui l’utilise. Les termes 
de « migrant » et de « migrant forcé » ont eux 
aussi leurs limites, ils ne sont rien de plus 
que des raccourcis pratiques et nécessaires 
pour nommer la réalité sociale, des « odd job 
words »1

 

 (Turton, 2003 : 11). À mon sens, 
deux approches permettraient cependant 
d’éviter les dangers de réification et 
d’amalgames : d’une part présenter la 
définition émique des catégories mobilisées, 
ce qui rend compte de la complexité des 
expériences migratoires des demandeurs 
d’asile et des réfugiés ; d’autre part, 
s’interroger sur les processus d’assignation et 
d’auto-désignation (identification) en se 
demandant qui nomme qui et en vertu de 
quoi.  

On pourrait reprocher à l’ouvrage des 
défauts de forme. La lecture est en effet 
quelque peu gênée par les coquilles et 
quelques passages stylistiques hasardeux 
dans certains textes. Par ailleurs, la 
systématisation des cartes (de bonne 
définition !) aurait beaucoup apporté à un 
lecteur qui sera difficilement spécialiste de 
tous les lieux couverts par cet ouvrage et 
aurait permis une lecture spatiale des 
migrations présentées. 

 
On notera également que la question 

des données et des sources reste en suspens 
dans plusieurs textes (les méthodes 
d’enquête ne sont pas systématiquement 
explicitées, l’origine des sources pas 
forcément détaillée, le crédit à leur donner 
pas toujours envisagé), et que l’envergure 

                                                           
1 David Turton (2003)  Conceptualising Forced 
Migration, Refugee Studies Centre Working Paper, 12, 
pp.1-17, consulté le 24 septembre 2008, en ligne 
[http://www.rsc.ox.ac.uk/PDFs/workingpaper12.pd
f]. 
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théorique est inégale entre les chapitres (des 
recherches de terrain inégalement étayées 
par des références théoriques). À ce propos, 
une bibliographie générale commune à 
l’ensemble des textes aurait été 
particulièrement bienvenue.  

 
On regrettera enfin que l’ouvrage, au 

titre très englobant, ne comprenne 
finalement pas de contributions sur d’autres 
régions du monde, comme l’Asie (qui, selon 
le HCR, comprend plus du tiers des réfugiés, 
demandeurs d’asile et autres déplacés de la 
planète).   

 

En dépit de ces quelques remarques, 
qui ne sauraient entacher la qualité générale 
de l’ouvrage, celui-ci rassemble des données 
empiriques originales et des réflexions d’une 
réelle richesse qui viennent combler un 
certain manque de la littérature scientifique 
francophone sur l’asile. Souhaitons qu’il soit 
le premier d’une série apportant les données 
nécessaires à une plus vaste comparaison, et 
donc compréhension, de ces mondes de 
l’asile. 
 
 
 

Julie Baujard  
Docteur en anthropologie 

Membre associée de l'IRSEA 
Université de Provence – Aix Marseille I 

julie.baujard@zazie.net 
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Fresia, Marion (2009) Les Mauritaniens réfugiés au Sénégal. 
Une anthropologie critique de l’asile et de l’aide 

humanitaire, Paris, L’Harmattan, 379 p. (Connaissance des 
hommes)  

 
Hélène Simon-Lorière 

 
ur la couverture du livre, 

une vieille femme dont on voit 
surtout le regard profond et 

triste tend au lecteur son document 
d’identité. C’est une réfugiée haalpulaar qui a 
été expulsée de Mauritanie, comme des 
milliers d’autres Mauritaniens noirs refoulés 
vers le Sénégal après les heurts frontaliers 
entre les deux pays en 1989. Le livre de 
Marion Fresia est consacré à cette 
population auprès de laquelle elle a mené des 
enquêtes entre 2000 et 2004 dans le cadre de 
sa thèse de doctorat en anthropologie 
soutenue en 2005. Plus qu’une étude sur une 
population réfugiée, ce livre propose une 
réflexion sur les conséquences de l’aide 
humanitaire et de la catégorisation de 
populations comme réfugiées.  

 
Adoptant une démarche inductive, 

Marion Fresia part de l’expérience des 
réfugiés pour construire sa réflexion sur 
l’espace humanitaire autour de trois notions 
clés : la gouvernance, la frontière et l’espace 
vécu. La plus grande qualité de son travail 
réside dans la description précise de l’exil des 
Haalpulaaren dont elle retrace l’histoire dans 
une première partie (chapitres 1 à 4) avant 
de décliner la diversité des parcours qui en 
découlent dans une seconde partie (chapitre 
5 et 6) et de déchiffrer le sens qui lui a été 
donné dans une dernière partie (chapitres 7 
et 8).  

 
L’exil des Haalpulaaren de Mauritanie 

est replacé dans l’histoire de la vallée du 
fleuve Sénégal et dans les contextes 
politiques locaux : à la fois celui de la 

Mauritanie du président Maouya Ould Taya1

 

 
et celui de la région sénégalaise qui a accueilli 
les réfugiés. Le livre montre l’ambiguïté de 
cet exil car les familles expulsées se sont 
réfugiées sur les terres de leurs ancêtres, 
auprès de leurs parents. En effet, les 
Haalpulaaren sont installés à cheval sur les 
deux rives du fleuve Sénégal depuis plusieurs 
siècles. Cependant, l’expulsion et surtout la 
vie dans des camps de réfugiés ont amené 
une partie de ces populations à prendre 
conscience de la frontière politique et a 
renforcé le sentiment d’appartenance à la 
nation mauritanienne, alors même que ces 
familles en avaient été bannies. L’auteure 
décrit et analyse méthodiquement dans le 
chapitre 2 les différents modes d’installation 
des réfugiés et leur choix de recourir à la 
protection et à l’assistance de leurs parents 
sénégalais ou bien à l’aide humanitaire. Le 
chapitre 5 revient sur les conséquences de 
ces choix en abordant la question de l’accès 
aux ressources foncières, et souligne à 
nouveau l’ambiguïté de la situation des 
Mauritaniens. Selon leurs choix 
d’installation, et en relation avec les liens 
historiques de lignages entre familles 
mauritaniennes et sénégalaises, les réfugiés 
ont oscillé entre différents statuts, 
d’étrangers à autochtones. Les enjeux 
politiques, identitaires, mais également de 
survie, ressortent à travers les descriptions 
des interactions entre réfugiés et populations 
locales.  

Les réfugiés mauritaniens ont été 
accueillis au Sénégal par la population locale 
mais également par le Haut Commissariat 

                                                           
1 Le président Ould Taya a dirigé la Mauritanie de 
1984 jusqu’au coup d’Etat de 2005.  

S 



144 n°4     2009            
 

 

des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 
Le livre interroge le rôle du dispositif 
humanitaire déployé et de la catégorisation 
de réfugié dans les évolutions politiques, 
identitaires et sociales du groupe déplacé. En 
étudiant le cas des Mauritaniens, l’auteure 
montre les enjeux liés au transfert de cette 
catégorie juridique de réfugié, construite 
dans un contexte et un mode de pensée 
occidental, à un contexte social, politique et 
culturel différent. A plusieurs reprises 
(chapitres 1, 4, 8), Marion Frésia questionne 
la relation entre travailleurs humanitaires et 
réfugiés en déconstruisant les stéréotypes et 
les illusions de part et d’autre. Elle montre 
les effets positifs mais aussi les limites et les 
effets inattendus de l’assistance humanitaire 
qui apparaît comme un fournisseur de 
services publics parallèles et comme un 
moyen, pour différents acteurs, de gagner du 
pouvoir. La présence du HCR a également 
été utilisée par les réfugiés pour rappeler 
l’enjeu du retour au pays, comme le montre 
également le livre en s’arrêtant sur la 
politisation des camps, les conditions d’un 
rapatriement et le parcours de réinstallation 
de certains réfugiés aux États-Unis ou en 
France. 

 
L’exil dépeint est autant celui du 

groupe, dont l’identité est ici en jeu, que 
celui d’individus singuliers dont Marion 
Fresia retrace la trajectoire spatiale et sociale 
et auxquels elle donne souvent la parole. Ces 
encadrés et ces longues citations 
d’entretiens, voire de notes de terrain, font la 
richesse de l’ouvrage. A cet égard, le chapitre 
7, dédié à la question de la mémoire des 
expulsions de 1989, est remarquable et 

passionnant. Les discours des réfugiés y sont 
analysés au mot près, et dans la langue 
haalpulaar, avec le souci de rendre compte 
de leur dimension politique tout autant 
qu’émotionnelle. L’analyse du discours est 
développée à partir des récits de vie des 
réfugiés mais aussi des évènements qui 
construisent la mémoire collective (réunion 
politique ou pièce de théâtre par exemple). 
Les différences générationnelles en terme de 
travail de mémoire sont abordées, de même 
que la question de la parole légitime ou 
encore les interprétations possibles des 
silences et des non-dits.  

 
Cet ouvrage d’anthropologie témoigne 

d’une grande attention à la dimension 
spatiale des thèmes abordés. On peut alors 
regretter que les cartes proposées soient si 
peu nombreuses et si peu lisibles et qu’il n’y 
ait aucune illustration photographique, si ce 
n’est en couverture. Le livre aurait également 
gagné en attrait à être plus concis. En effet, 
même si la démarche inductive permet 
d’entrer pas à pas dans l’univers des réfugiés 
et d’en comprendre la complexité et la 
richesse, le propos est parfois répétitif. Que 
ces observations n’empêchent pas un lecteur 
curieux de se plonger dans la lecture de ce 
livre, produit d’un travail de recherche de 
terrain et intellectuellement stimulant. 
 

Hélène Simon-Lorière 
Doctorante en géographie 

Migrinter - UMR 6588 
CNRS /Université de Poitiers 

hsimonloriere@gmail.com 
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